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TRAISTË PAR CORPS. — DEMANDE DACTIONS. — 

TATIO.V. — OBLIGATION DB LA FAIRE CONNAITRE. 

Le souscripteur d'aetioni dans une société, de commerce 

' contracte par cette souscription, une véritable obligation 

commerciale, pour le paiement de laquelle il est contrai-

gnabte par corps, 

i Encore bien que les statuts d'une société disposent que 

l 'acceptation des demandes d'actions résulte d'un simple 

visa du gérant, il n'y a cependant lien de droit entre le 

demandeur d'actions et la société que quand l'acceptation 

■ de la demande a été, de la part du gérant, portée à la con-

naissance de celui qui Va faite, et qu'ainsi les volontés 

conformes des deux contractants leur sont respectivement 

connues. 

La question de savoir si les souscripteurs d'actions 

'tons les sociétés de commerce étaient contraignables par 

orps ne nous paraît plus en être une ; la jurisprudence 
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! chaque jour à s'uniformiser sur ce point, et les so-

ldons affirmatives deviennent de plus en plus rares. 

M. Dutacq, qui a joué un grand rôle dans la fondation 

e journaux qui existent encore aujourd'hui, a, il y a plu-

muts aimées, créé une Société générale de presse qui de-

nt réunir tous les journaux en un seul, d'un format alors 

ImontiiWMté'et qui devait s'appeler le Soleil; puis la matière de 

enani liaque journal devait être détachée pour les hommes 

\it)'i f. tyéeiaux, et devait former autant de petits journaux spé-

Twx. Ou devait pouvoir souscrire et s'abonner à volonté 
ti
i grand journal ou à l'un des petits, suivant sa voca-
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 Soleil qui> P

our
 employer l'expression consacrée 

ans celte affaire, devait éclairer l'univers et luive pour 

l|caW,)ut le monde, n'a pu parcourir sa carrière. Avant de se 

Pn^oiitrer, il s'était déjà éceint. dans la faillite de la société 

(({générale de presse dont M. Gossart a été nommé liqui-

lateur. 

Cependant des actionnaires existaient, qui devaient un 

E
lur subir les conséquences de cette faillite. Un impri-

meur avait clé mis en œuvre, il avait fait faire pour ceite 

aitreprise des caractères dont le prix lui était dû, un spé-

àmen avait même paru, différents créanciers enfin récla-

' liaient leur paiement, il fallait les satisfaire. 

C»li .Nous venons de dire que des actionnaires existaient ; 

NP'**» effet, MM. Bignoti, artiste dramatique, et Devenois, en-

ÏC autres, avaient demandé des actions de la société Du-

M. Rignon, de son côté, a soutenu, 1° que sa souscrip-

tion n'était pas sérieuse, qu'il avait été garanti par M. Du-

tacq de toutes poursuites ultérieures; que sou insolvabi-

lité incontestable ne pouvait permettre à personne de 
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rs demandes, suivant les statuts de la société, 

J, ^ avaient été revêtues d'un simple visa du gérant équivalent 

répéta'! Reptation ; puis, pour M. Rignon et plusieurs autres, 

evrier litres provisoires d'aclions avaient été préparés et si*-

r3
eme|<gnes ensuite tant par eux que par M. Outacq, le gérant; 

|i_36ioeite formalité n'avait pas eu lieu pour M. Devenois. 
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 le
 acceptation des gérants ils ont retiré lout ou 

leurs souscriptions, mais qu'ils ne font pas cette 

croire que sa souscription ait eu d'autre objet que de faire 

nombre; 2° que cette souscription était d'ailleurs nulle, 

l'acte n'ayant pas été fait double; 3° qu'avant de s'exécu-

ter il avait droit de demander au liquidateur des comptes 

pour savoir s'il était réellement dû quelque chose par cette 

société mort-née, et qu'il les demandait ; 4° qu'il n'était 

pas contraignable par corps. 

M'
s
 Guinet et Chaudé se sont présentés pour différents 

actionnaires dans des positions analogues ou identiques à 

celle de M. Rignon. 

M' Tapou- Chollet, avoué de M. Devenois, a soutenu les 

prétentions de son client. 

M
e
 Gressier, avocat de M. Rignon, a soutenu et déve-

loppé les moyens invoqués par son client, pour établir que 

sa souscription n'était pas sérieuse et que sa situation pé-

cuniaire ne la lui permettait pas; il ja lu la lettre suivante 

adressée à M. Rignon par M. Lireux, ancien directeur du 

théâtre de l'Odéon, et qui a excité plus d'un sourire : 

Mou cher Bignon, 

Vous me priez de constater que, pendant la durée de votre 

engagement à l'Odéon, vous n'étiez pas riche. J'aurais cru la 

chose de notoriété publique; d'abord on est toujours pauvre 1i 

l'Odéon; ensuite mes souvenirs et les livres de caisse consta-

tent, je ne vous en fais pas un reproche, que vous n'avez ja-

mais manqué de toucher vos appointements d'avance tant que 

vous l'avez pu, et que la caisse ne s'y est point opposée par 

force majeure. Voilà une constatation qui ne fait pas de vous 

un ancien millionnaire. Autre détail: Je vous rappelle, à votre 

louange, qu'après voire mariage, le premier soin de votre lune 

de miel fut de payer dans tout le quariier des dettes contrac-

tées au profit de l'art. L'art coûte,si cher quand il ne rapporte 

encore rien! Vos 1,500 fr. d'appointements ne pouvaient vous 

mener bien loin. Voulez-vous d'autres détails sur cette ancien-» 

ne médiocrité de ferblanc et peu dorée dont je puis rire, car, 

hélas! j'en ai connu les douleurs: je retrouverai au besoin 

des pièces positives; en les voyant, personne ne vous soup-

çonnera d'avoir été capitaliste à cette époque où votre malheu-

reux directeur sollicitait du Luxembourg la permission de 

mettre les orangers dans ses loges pour les remplir agréable-

ment (les loges), 

A vous, avec toutes sortes d'amitiés rétrospectives et pré-

sentes, 

À. LlREUX. 

M e L. Duval a soutenu les intérêts de M. Gossart, en 

faisant remarquer que c'étaient ceux des créanciers de la 

société Dutacq que son client défendait, et que ces intérêts 

étaient dignes de toute la sollicitude de la Cour. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Portier, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« En ce qui touche Devenois : 

« Considérant que s'il est justifié que, par lettre en date du 

27 septembre 1845, Devenois a demandé aux administrateurs 

de la Sociélé générale de presse d'êire compris pour 50 actions 

dans les souscriptions qui avaient lieu, il résulte des docu-

ments de la cause qu'il n'y a pas eu do la part de la compa-

gnie une réponse spéciale dont Devenois ait eu connaissance et 

qui ait formé un contrat bilatéral ; 

« Que le visa ou acceptation sur lequel le jug4menl dont est 

appei s'est fondé pour déclarer Devenois actionnaire, et ap-

posé par le gérant sur la lettre même de demande et non daté, 

ne peut, à quelque époque qu'il ait été mis, créer à l'égard de 

Devenois un lien de droit qui l'obligeât comme actionnaire, 

puisque la volonté d'accepter de la part du gérant i>e lui étant 

pas connue, il ne pouvait en résulter aucun engagement réci-

proque ; 

« Déboute Gossart de sa demande contre Devenois. 

« En ce qui touche Bignon : 

« Considérant qu'indépendamment de la demande d'actions 

écrite et signée par Bignon, eu date du 27 septembre 1845, 

celui-ci a également signé trois certificats desdiies actions ou 

titres provisoires le 15 octobre suivant, et que ces certificats 

faits doubles et signés du gérant constituent un engagement 

synallagmatique à l'exécution duquel l'appelant ne peut se re-

fuser; que, d'après la mention portée auxdits certificats, Bi-

gnon a reçu le double des titres provisoires qu'il a souscrits 

que ces titres étaient négociables, et qu'il eu résultait qu'il 

pouvait poursuivre la société comme celle-ci pouvait réclamer 

le paiement des actions souscriles ; 

« Que l'allégation par lui présentée que ladite souscription 

n'élait pas sérieuse, qu'elle n'a pas été faite double et que le 

paiement n'en devait pas être exigé, n'est nullement établi et 

que le contraire résulte même des documents de la cause ; 

«Qu'enfin le jugement qui attribuait à Bignon la qualité 

d'actionnaire n'a pas été attaqué; que cette quai itA ne pour-

rait plus être contestée, et que les arbitres saisis par lo juge-

ment n'avaient plus à statuer que sur les contestations déri-

vant de ladite qualité d'actionnaires; 

« Eu ce qui touche la contrainte par corps : 

« Considérant que la souscription d'actions dans une société 

de commerce constitue une obligation commerciale envers les 

associés gérants et les co associé', et que la nature de l'associa-

tion dont il s'agit était essentiellement commerciale; 

« Considérant que c'est sur la foi des souscriptio.is qui sont 

faites que la société se forme et s'oblige envers les tiers; 

« Qu'en échange de l'engagement qu'il prend de payer le 

montant de ses actions, le souscripteur acquiert le droit de 

prendre, e:i proportion de son intérêt, part aux bénéfices que 

peuvent procurer à la sociélé les opérations commerciales aux-

quelles elle se livre ; 

« Considérant, dès lors, que l'obligation prise par Bignon 

constitue une dette commerciale, qu'elle est exigible, et que 

l'exécution peut èlre poursuivie par la voie de la contrainte 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant dont le texte fait suffisam-

ment connaître les citcouslances de la cause, et qui con-

firme une sentence arbitrale du 15 mars 1852. 

« La Cour, etc., 

« Considérant quePéraire ne conteste pas avoir souscrit 

les 50 actions dont le prix est réclamé, et qa'il reconnaît de-

voir la somme de 6,250 fr. montant des actions; 

« En ce qui touche la contrainte par corps, 1° à raison de 

la nature de la souscription : 

« Considérant que le souscripteur d'actions dans une société 

de commerce contracte une véritable obligation commerciale 

envers les associés gérants et ses coassociés; 

« Qu'en effet, c'est sur la foi des souscriptions que la so-

ciété se forme-et que les gérants s'obligent envers les tiers; 

« Qu'en échange de cette obligation, le souscripteur acquiert 

le droit de prendre en proportion de son intérêt part aux bé-

néfices que procurent à la société les opérations commerciales 

auxquelles elle se livre; 

<c Considérant dès-lors que l'obligation prise par Péraire 

de payer le montant de ses actions dans l'entreprise du jour-

nal ['Epoque constitue une dette commerciale qui peut être 

poursuivie par la voie de la contrainte par corps ; 

« 2" Sur le moyen tiré de l'état de faillite de Péraire, 

« Considérant en fait que si Péraire a été mis en état de 

faillite, il aété déclaré excusable par jugement du 7 avril 1 843, 

et que les obligations dont l'exécution est poursuivie ont été 

contractées en juillet 1845; 

« >Jae i'ettiit de ce dernier jugement a bien élé.d abolir, 

conformément à la disposition de l'article 539 du Code de 

conimeree, tout droit à la contrainte par corps à l'égard des 

créanciers de la faillite, mais que les dettes nouvelles contrac-

tées par le failli sont placées sous les garanties ordinaires du 

droit commun, et que, par conséquent, Péraire reste passible 

de la contrainte par corps envers ses créanciers postérieurs ; 

« Confirme. » 

Plaidant, pour M. Péraire, appelant, M* Desmarest, per-

sonne ne s'étant présenté pour Solar, liquidateur de l'E-

poque;, conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Portier. 

Voir, dans le même sens, sur la deuxième question, 

Paris, 3 août 1846; Lyon, 16 mai 1851. 
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— SË0UCT10N D'UNE JEUNE FILLE. 

MAGES-INTÉRÈIS. 

M* Morellet, ancien représentant, avocat du sieur X... 

expose ainsi les faits -de la cause : 
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la qualité de sociétaire se 

par corps ; 

« Confirme. « 

Deux autres arrêts, conformes à cet arrêt, en ce qui 

touche M. Rignon, ont été rendus contre d'autres action-

naires, MM. Maillart et Almosuino. 

Voir sur la seconde question un arrêt de rejet de la cham-

bre des requêtes du 19 janvier 1853, rapporté dans notre 

numéro du lendemain. 
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SOCIÉTÉ DE COMMERCE. — 

TRAIN TE PAR CORPS. 

RATION D'EXCUSABILITÉ. 

SOUSCRIPTION D ACTIONS. CON* 

SOUSCRIPTEUR FAILLI. — DÉCLA-

 SOUSCRIPTIONS POSTÉRIEURES 

Le soujcr/pleur d'aclions dans une société de commerce est 

contraignable par corps pour le paiement de sa souscrip-

tion. 

Son étal de faillite et le jugement d'excusabilité intervenu à 

son profil, qui l'affranchtt de la contrainte par corps, ne 

sont pas un obstacle à l'exercice de cette contrainte, quand 

la souscription des actions est postérieure et à la faillite et 

au jugement d'excusabilité. 

Les sieur et dameX... habitent B... depuis leur mariage 
Ils ont sept enfants, quaire filles et nuis fus. Cette famille 

jouissait de l'estime publique. Ils s'appliquaient à développer, 

dans le cœur de leurs enfants, le sentiment de leurs devoirs 

envers Dieu, envers leur famille et envers la société. 

En 1848, vint à B... un ancien camarade du sieur X..., 

le nommé Helliot, qui revenait de Russie, possesseur d'une 

grande fortune. Helliot avait les apparences d'un homme pieux. 

Grâce à ces dehors, qui commandaient la confiance, il parvint 

à se concilier la sympathie publique. Il renoua connaissance 

avec un sieur II. ... , membre de l'Assemblée constituante, 

se fit présenter par lui à M. C. . . . , maire de la ville de 

B..., et lui témoigna le désir d'être utile à son ancien ca-

marade X... Bientôt il alla trouver celui-ci et lui fit part de sa 

résolution de se charger de l'éducation de la jeune Antonie 

X..., alors âgée de onze ans. La famille X... accueillit cette 

proposition avec une joie extrême. On entrevoyait pour cette 

jeune fille un avenir magnifique. Les parents d'Antonie s'em-

pressèrent de confier leur fille à Helliot, qui l'emmena bientôt 

à Paris. 

Peu de temps après, Helliot écrivit aux parents d'Antonie 

pour leur donner des nouvelles de leur fille et les rassurer 

complètement sur sa santé. Une correspondance active s'établit 

entre la famille X... et le sieur Helliot. Celui-ci fut bientôt ini-

tié à tous les projets de la famille X..., qui n'eut plus rien de 

cacbé pour lui. 11 était le confident habituel de ces braves gens. 

J'ajoute qu'il ne négligeait pas les occasions de les obliger. 

C'est ainsi qu'il avança au sieur X... l'argent nécessaire pour 
parfaire la dot de sa fille ainée. 

A la fin de mai 1850, Helliot, voulant faire un voyage en Ita-

lie, reconduisit Antonie à B..., et engagea le père et la mère 

à continuer son éducation. Elle' fut alors placée dans la meil-

leure institution de B.... Le 25 juin 1851, il écrivit àM""X... 

une nouvelle lettre dans laquelle il lui promettait de veiller 

plus que jamais sur la destinée d'Antonie. Quelle mère eût ré-

sisté à ces déclarations, à ces j>romesses ! M"" X..., sur la de-

mande pressante d'Helliot, consentit de nouveau à lui remettre 

sa fille, et il l'emmena à Paris. 

Les sieur et dame X... vivaient dans la sécurité la plus par-

faite, lorsque le 6 octobre 1851 ils lurent dans le journal qui 

se publie à B... un article, extrait d'un journal de Paris et 

ainsi conçu : 

« Dans un confortable hôtel de la rue d'Isly était venu, il y 

a un an, s'installer un ri,:he seigneur russe, qui se faisait ap-

peler le comte Edouard de Kierkoff. Ca noble étranger ne dé-

mentait pas la réputation de galanterie et de libéralité que, 

depuis longtemps, les danseuses de l'Opéra ont faite aux prin-

ces russes. Assidu aux foyers d'actrices, aux bals publics, à 

toutes les réunions féminines, il était le cavalier servant, le 

palito, l'adorateur des dames. Le nombre des bonbons, des 

sucs de pomme et des douceurs de tout genre que sa munifi-

cence leur prodiguait n'était égalé que par celui des autres 

douceurs qu'il leur débitait eu très bon français. Etait-on em-

barrassé d'un chiile, d'une écharpe, d'un chapeau? le comte 

Kierkoff s'en chargeait. Pleuvait-il ? il offrait sa voiture. A-

vait-on besoin d 'une petite somme? il exigeait qu'on l'accep-

tât de sa main. Bref, de la Boule-Kouge à la Jladeleine, les 

lorelles ne juraient que par le Kierkoff, qu'elles appelaient 

dans leur langue : le cher coffre. — Dans son quariier, le Kier-

koff était regardé comme un saint. Il entreprenait une infinité 

de lionnes œuvivs, dont la principale était la conversion des 

jeunes pécheresses, qu'il voulait arracher à Satan pour les 

réintégrer dans la voie du salut. Aussi était-ce chez lui une 

interminable procession de vieilles femmes, de jeunes femmes 

et de très jeunes filles, et lui-même élevait une charmante en-

fant de quatorze ans, dont il se proclamait le père. Cependant 

le bureau des mœurs, soupçonneux de sa nature, jetait un re-

gard inquiet sur cette sainteté, qui ne lui semblait pas parfai-

tement orhodoxe. Une surveillance adroitement établie liuom-

berle déguisement de Kierkoff et mita nu de singuliers mys-

tères. — Il y a une vingtaine d'années, un garçon perruquier 

végétait dans un des plus pauvres quartiers de Lyon et tirait, 

comme on dit, le diable par la queue. C'était pourtant un 

homme de ressources et peu scrupuleux; mais ses facultés 

n'avaient pas encore trouvé à s'exercer. Une occasion d'aller 

en Russie s 'étant offerte, il partit. — A Saint-Pétersbourg il 

s'établit, on ne sait avec quoi, et bien qu'il eut eu en com-

mençant quelques démêlés avec la police moscowite, il finit 

par faire fortune. De mauvaises langues prétendirent alors 

qu'il s'était servi de l'accès que ses fonctions lui donnaient au-

près des dames pour s'entremettre entre elles et de riches 

boyards, et que c'était à ce métier de proxénète qu'il avait ga-

gné les roubles dont ses coffres étaient pleins. — Pour échap-

per aux cancans, le coiffeur enrichi revint en France, non pas 

ie peigne derrière l'oreille, mais affublé d'un Opulent costume, 

et ayant changé son nom de Jérôme H... pour celui de comte 

de Kierkoff. Il alla se loger dans le brillant hôtel dont nous 

avons parlé, et y déploya le plus grand luxe. Cependant, H... 

continuait a Paris, sous de luxueuses apparences, son ignoble 

métier. Des mineures détournées par lui en nombre considé-' 

rable étaient livrées à la brutalité des libertins blasés. Celle 

qu'il faisait passer pour sa fille était une enfant qu'il avait en-

levée à d'honnêtes parents. 

« Dans sa demeure, on a trouvé réuni tout ce qu'a pu enfanter 

le délire des imaginations dépravées. Une immense collection 

de gravures, représentant des sujets que n'eût pas osé rêver le 

marquisde Sade, s'étalait magnifiquement reliée dans une bi-

bliothèque. Une biographie de toutes les femmes qui avaient 

succombé à ses séductions et à ses violences était également 

revêtue d'une splendide couverture et illustrée d'obscènes sou-
venirs. 

« On y a trouvé des noms dont la révélation pourrait compro-

mettre des personnes considérées. Enfin des armoires étaient 

pleines de ricin s jouets, dont H... se servait pour attirer chez 

lui les petites filles. Le possess ur de toutes ces monstruosités 

erotiques a été arrêté et misa la disposition de la justice, sous 

la triple inculpation d'excitation à la débauche, de viols et de 
détournement de mineures. » 

La lecture de cet article les frappa de stupeur. Il était évi-

dent pour eux que l'ancien coiffeur, enrichi en Russie, et dé-

signé sous les noms de Jérôme H..., n'élait autre que le sieur 

Helliot. La jeune fille de quatorze ans trouvée chez lui par 

la police étail-elle leur malheureuse enfant? C'est ce qu'ils se 

demandaient avec angoisse, lorsque tous leurs doutes furent 

dissipés par une lettre d'Helliot lui-même qui leur appril que 

la police avait fait une descente chez lui et y avait arrête la 

jeune Antonie. Les sieur et dame X... se hâtèrent de venir à 

Paris, et là ils recueillirent les plus déplorables révélations. 

Helliot, qui se disait leur ami intime et qui semblait ne por-

ter à leur fille qu'un intérêt lout paternel, était eu réalité un 

misérable libertin qui avait spéculé sur leur crédubté 

pour se procurer le moyen de satisfaire en toute liberté 

ses infâmes penchants. Le sieur Helliot se' fait un jeu 

de séduire des jeunes filles de l'âge le plus tendre. Leur jeu-

nesse, leur candeur, leur inexpérience sont des stimulants 

pour ce débauché sur le retour. La jeune Antonie n'avait pas 

tardé à devenir sa victime. Il avait placé auprès d'elle une 

femme de mauvaises mœurs qui lui servait d'intermédiaire 

dans ses sales amours. Cotle femme s'était atlachée à corrom-

pre l'imagination de la jeune Antonie qui, seule, sans appui, 

sans conseils, avait bientôt succombé, mais sans jamais se ren-

dre compte, car elle avait quatorze ans à peine, de la gravité 

de sa faute. Dans le premier moment, la justice crut voir dans 

Antonie une. complice du désordre d'ileiiiot, et, en consé-
quence, elle dut subir un emprisonnement prévenu!' de quatre 

mois. Mais tous les doutes finirent par se dissiper et elle fut 

rendue à la liberté. Quant au sieur Helliot, traduit en police 

correctionnelle, sous la prévention d'attentat aux mœurs et 

d'excitation à la débauche, il fut, par jugement du Tribunal 

de la Seine, du 28 novembre 1851, condamné à deux ans de 
prison et à 1,000 fr. d'amende. 

Le père et la mère de la jeune Antonie n'intervinrent pas 

dans ce débat. Helliot leur avait fait dire qu'il réparerait ses 

torls vis-à-vis de leur fille et qu'il assurerait son avenir. Ce 

n'était qu'un leurre. Un an s'est écoulé, et le sieur Helliot, qui 

possède 20,000 livres de rente, n'a pas voulu donner une 

somme quelconque pour réparer le tort énorme qu'il a causé 

à cette jeune fille déshonorée par lui. 

Il ne s'agit pas ici, comme on le prétendra peut-être, d'une 

spéculation dirigée contre la bourse de M. Helliot. Vous voyez 

devant vous un père et une mère qui viennent vous demander 

justice des manœuvres infâmes d'un débauché qui a perdu leur 

fille. Cet enfant avait un avenir d'honnêteté, de considération, 
d'estime publique devant elle. 

Aujourd'hui tout cela est perdu. Elle ne peut plus penser à 

se marier dans le pays où se trouve sa famille. Toutes ses re-

lations sont brisées! Que va-t-elle devenir? N'est-il pas de 

toute justice que celui qui l'a mise dans l'impossibililé de vi-

vre dans son pays natal, où elle serait montrée au doigt, ré-

pare le préjudice immense qu'il lui a causé, et assure son 
avenir? 

Les sieur et dame X... réclament 20,000 fr. de dommages-

intérêts. Cette somme est proportionnée aux besoins de lajeu-

ne Antonie qui, sans cela, serait réduite toute sa vie à l'aban-

don, à la misère. Cette somme est également en proportion 

avec la fortune considérable de son séducteur. 

M' Morise, avocat du sieur Helliot, prend ensuite la 

parole. 

Messieurs, dit-il, on doit singulièrement rabattre du récit 

publié dans le journal de B , qui l'avait emprunté lui-

même à un journal de Paris Ces récits- là ont beaucoup plus 

de succès en province qu'à Paris, où l'on est assez générale-

ment blasé sur de pareils romans. Il est possible que les sieur 

et dame G... y croient encore, mais le débat correctionnel a 

ramené teutes choses à leurs proportions véritables. 

Les aventures du baron de Kierkoff y ont beaucoup perdu de 

leur prestige, et il s'est trouvé en lin de compte que tant de 

vertus mises à mal par ce Figaro moscovite n'étaient rien moins 

que des vertus. La plupart eiaient tout simplement des fem-

mes ou inscrites à la police ou à la veille de s'y faire inscrire. 

Parmi ces femmes, je le reconnais, il s'est rencontré une jeu-

ne fille digne d'intérêt, c'est la jeune Antonie X...; et encore 

est il bien certain qu'elle ait élé corrompue par Helliot? C'est 

un point qui a élé vivement controversé devant la police cor-

rectionnelle. Helliot n'a jamais cessé de prolcster de son inno-

cence. Si détention, les angoisses de la prévention, les débats, 

la condamnation, loul cela lui a porté un coup dont il ne se 

relèvera jaunis. Le déplorable élat de sa santé l'a seul empê-

ché d'îulerjeiér appel du jugement qui le condamnait. 

Quoi qu'il en soit, examinons la demande formée contre lui. 

Ou lui réclame 20,000. fr. de dommages-intérêts part» qu'il 
aurait séduit la jeune Antonie. Mais elle était en a'^e de don-

ner son consentement, et nous disons qu'elle a consenti aux 

propositions d'Helliot. Celui-ci, avant de partir pour l'Italie, 

avait ramené la jeune Antonie a B chez les sieur et dame 

X.. Or, c'est une ville de garnison. Les parents d'Antonie re-

cevaient chez eux des militaires, des sous-officiers, des dra-

gous I Que se passu-l-il alors? Nous ne pouvons faire que des 

conjectures. Mais un rapport de M. Bois de Loury constate 

chez la jeune Antonie un état bien extraordinaire. Uest impos-

sible qu'il soit le résultai des relations d'Antonie avec Helliot. 

La conséquence qu'on doil en tirer, c'est que lorsque la jeune 

Antonie esl revenue chez Helliot, elle n'avait plus rien à ap-

prendre do lui. Voilà lis considérations que nous soumettons 

au Tribunal, qui peut consulter sur ce point le rapport circon-
stancié de M. le docteur Bois de Loury. 

M* Morise fait ensuite remarquer la singulière conduite des 

sieur et dame X..., qui ont fait, dit-il, tous leurd efforts pour 
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obtenir l'acquittement d'Helliot. ..Après sa condamnation, la 
dame X... lui a même écrit que,' s il voulait, elle viendrait à 
Paris cl irait se jeter aux pieds de l'Empereur pour obtenir 
sa grâce. Puis, tout d'un coup, les sieur et dame X... sont 
oassés de ces dispositions si bienveillantes à des dispositions 
liostiles. Ne serait-ce pas, dit M' Morise, parce qu'ils avaient 

■compté sur un énorme sacrifice d'argent eu retour de leur 
■■bienveillance intéressée* Aujourd'hui que M. Helliot résiste à 

• des réclamations exagérées, les époux X... sont obligés de les 
soumettra au contrôle de la justice. Or, les dommages-intérêts 
réclamés no sont en rapport ni avec le préjudice causé, qui n'a 
pas la gravité qu'on lui prèle, ni avec la fortune de M. Helliot. 
M"' Antonio peut trouver facilement à se créer des ressources 
par un travail honnête si elle en a la ferme volonté. Sa la-
mille est en état de subvenir à ses besoins, et dans quelques 
années tout le monde aura oublié ce scandale. Quant à M. 
Helliot, dans le roman qu'on vous a lu, les journaux le repré-
sentent comme un millionnaire. En réalilé, sa fortune est 
modeste. VOUK en jugerez quand je vous aurai dit qu'il habi-
tait un appartement au quatrième étage au-dessus de l'entre-
sol, loué 400 fr. par an. Le Tribunal repoussera des préten-
tions aussi exagérées et aussi peu justifiées que celles des ad-

versaires. 

Après cette plaidoirie, M. le substitut Lafaulotle a pris 

ht parole. 
L'organe du ministère public fait remarquer que les faits 

sont très-graves ; qu'il y a eu séduction commise dans les 

circonstances les plus odieuses, et que, pour l'exemple, il 

faut punir dans sa fortune le séducteur. En conséquence, 

M. le subslitul conclut à ce que le Tribunal alloue au de-

mandeur les 20,000 francs de dommages-intérêts qu'il ré-

clame. 
Le Tribunal a rendu un jugement qui se fonde sur ce 

que, des faits et circonstances de la cause, et notamment 

q'un jugement de condamnation émané du Tribunal cor-

rectionnel de Paris, du 28 novembre 1851, passé en force 

de chose jugée, il résulte qu'Helliot, auquel avait été con-

fiée par ses parents la fille X..., mineure, s'est livré à l'é-

gard de cette enfant à des actes de corruption et de liber-

tinage, et lui a causé un préjudice dont il est dû répara-

tion, que le Tribunal a des éléments suffisants pour appré-

cier la quotité des dommages-intérêts. 

Par ces motifs, le Tribunal condamne Helliot à payer par 

corps à X... la somme de 15,000 fr., à titre de domma-

ges-intérêts; ordonne que ladite somme sera placée sur 

le grand-livre de la dette publique en rentes 4 1[2 pour 

100, au nom de la fille X... ; 

Fixe à cinq années la durée de la contrainte par corps; 

condamne Helliot aux dépens. 

vin à la figure. Il dit, d'ailleurs, qu'il ne faisait cette ob-

servation que parce qu'on était en famille, et que, s'il y 

avait eu des étrangers, il se serait bien gardé: de la l'afrc. 

On vil alors Elie rougir, et il se retira presque aussitôt*''': 

« Cet épisode du déjeuner n'avait produit qu'une Irès-dé-

gère sensation parmi les convives, cl il avait été complè-

tement oublié.par tout le monde, excepté peut-être *).ar 

Elie, lorsque, deux heures après environ, l'accusé, Boschet 

et la dame M... se trouvaient réunis dans la chambre de 

cette dernière; souffranlo depuis quelque temps, e^e était 

assise en face d'une fenêtre pour recevoir les rayons du 

soleil, dont l'influence bienfaisante lui élait recommandée, 

et elle tenait les yeux presque fermés, par suite de la fai-

blesse qu'elle éprouvait. Vis-à-vis d'elle était assis le sieur 

Boschet, pendant que Elie, remplissant un office dont il se 

chargeait quelquefois, faisait la chambre de la dame M.... 

Dans tic moment, il était en train de nettoyer les éta-

gères. Après avoir échangé quelques paroles insignifiantes 

avec Boschet, il venait du quitter l'étagère placée dans 

l'encoignure la plus éloignée du fauteuil sur lequel celui-ci 

était assis, et semblait occupé à nettoyer celle qui se trou-

vait plus près de ce meuble et placée derrière lui. Tout à 

coup Boschet se sent frappé au-dessus du sein gauche 

d'un coup qu'il croit d'abord lui avoir élé asséné avec le 

poing. C'était Elie qui avait pris sur la première encoi-

gnure un poignard qui s'y trouvait parmi des objets de 

curiosité, et qui lui avait enfoncé traîtreusement cette arme 
dans la région du cœur. 

«Le premier examen que firent les médecins de la bles-

sure do Boschet leur inspira la crainte qu'elle ne fût mor-

telle. Heureusement leurs appréhensions ne se réalisèrent 

pas; mats à la date du 3 novembre dernier, c'est-à-dire 

vingt-trois jours après l'événement, le malade n'élait pas 

encore guéri, et les médecins qui le visitèrent ce jour-là 

déclaraient dans un procès-verbal joint aux pièces de la 

procédure, qu'il ne pourrait se livrer à aucun travail avant 

qu'il se fût écoulé encore quinze jours. 

« Immédiatement après le crime qu'il venait de com-
meltr" 

JUSTICE CR!M !'i\TEîXE 

COUR D'ASSISES DE L'ORNE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bouffey, conseiller à la Cour 

impériale de Cacn. 

Audience du 26 janvier. 

TENTATIVE I>'H0MICIDE. 

Celte affaire préoccupait depuis longtemps la curiosité 

publique, moins peut-êtie par le crime en lui-même qu'à 

cause des personnes qui y jouaient un rôle et du motif qui 

semblait avoir armé la main de l'accusé. 

L'accusé est introduit; son père est assis auprès de son 

défenseur. EJn les voyant, il est impossible de refuser à 

l'un et à l'autre l'intérêt qui semble, d'ailleurs, avoir de-

vancé leur apparition dans la salle. L'accusé est ému et 

verse des larmes; rien dans sa physionomie ne fait suppo-

ser l'accusation grave qui pèse sur lui, ni la passion sous 

l'empire de laquelle il aurait commis le crime qui lui est 
reproché. C'est un jeune hrtmmfi de dix-huit ans ol domii 

cheveux bruns, frisés, ensemble de physionomie douce, 

taille ordinaire; il est vêtu de noir. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui ex-

pose les faits suivants : 
« Il y a trois à quatre ans, le sieur M..., notaire à 

Préaux, se trouvant avec sa femme à Honfleur, fit la con-

naissance du jeune Léon Elie, qui avait alors quatorze à 

quinze ans. Ce jeune homme était l'aîné d'une famille de 

neuf enfants, que leur père, malgré sa triple position de 

maître d'hôtel, de cafetier et de débitant de tabac, avait 

Lieu de la peine à élever. Son intelligence précoce, la po-

sition précaire de ses parents, intéressèrent les époux M..., 

et le sieur M... lui offrit de venir travailler comme clerc 

dans son étude. Cette offre fut acceptée, et le jeune Elie 

vint habiter Préaux. A son arrivée, il fut installé dans la 

maison de son patron, dont il partagea la table, et qui, 

bientôt, lui accorda une confiance entière. C'était lui qui 

tenait la caisse, surveillait les clercs, donnait des ordres 

aux domestiques. En môme temps, les époux M... ne ces-

saient pas de lui prodiguer les preuves d'une véritable af-

fection, et il avait réellement dans leur intérieur le rang 

d'un fils adoptif. 
« Cependant, depuis quelque temps, son caractère avait 

changé; il était devenu sombre et taciturne; un penchant 

à la jalousie, que les circonstances les plus indifférentes 

en apparence suffisaient pour éveiller , se manifesiuit à 

chaque instant dans ses façons et dans ses paroles. Toutes 

les personnes qui approchaient des époux M... et qui re-

cevaient de leur part des marques d'amiiiô, ou même de 

simple bienveillance, lui devenaient suspectes, et il ne dis-

simulait qu'imparfaitement les sentiments hostiles qu'il ne 

tardait pas à concevoir à leur égard. 

« Telles étaient les fâcheuses dispositions à la jalousie 

qui s'étaient développées de plus en plus dans son carac-

tère, lorsqu'une circonstance fortuite, l'arrivée d'un nou-

vel hôte dans la maison, vint donner un aliment à sa fatale 

passion, et amena la triste scène qui va être racontée. 

« Ce nouvel hôte était le sieur Boschet, cousin germain 

clé la dame M.... U était âgé de trente-quatre ans, avait 

été militaire, puis employé comme conducteur dans un 

chemin de fer u Paris. Dans un récent voyage qu'il avait 

l'ait à Préaux , le sieur M. .. lui avait conseillé de se préparer 

au notariat en venant chez lui travailler comme clerc. Il 

avait cédé à ce conseil et, le 2 octobre dernier, il était 

venu prendre possession de sa nouvelle position. Il devait, 

sans changer la position d'Elie, partager ce qu'elle avait 

d'exceptionnel, comparée à celle des autres clercs; 

.comme lui, il fut loge dans la maison des époux M..., 

comme lui il s'assit à leur table et fut admis à tous les 

avantages que le jeune Elie devait à leur affection. Alors 

on vit redoubler la tacilurnité et la tristesse du jeune clerc; 

los changements fâcheux qui s'étaient opérés dans son hu-

meur devinrent encore plus visibles.' TouleJ'ois il ne pro-

nonçait aucune parole qui pût révéler d'une manière cer-

taine les sentiments d'hostilité qu'il nourrissait dans son 

cœur contre le nouvel arrivé. 
« Le 9 octobre dernier, pendant que l'on était à déjeu-

ner à la table commune, un incident qui n'aurait fait tout 

au plus qu'une impression passagère sur un autre que 

l'accusé vint exciter encoïc ses mauvais sentiments, et 

ne fut peut-être pas étranger au crime qui devait, bientôt 

après, être commis. 
« Elie, en versant à boire à une dame P..., qui était sa 

voisine, avait attiré l'attention du sieur Boschet, par la 

manière dont il avait placé sa main en tenant la curafe. 

Boschet lui lit en riant l'observation que cette manière de 

verser à boire n'était pas polie, ajoutant une si, lui, Bos-

chet, en avait l'ait autant au régiment, on lui aurait jeté le 

netlre, Elie était monté dans sa chambre, et c'est là qu'il 

"ut trouvé lorsque la gendarmerie, avertie de l'événement, 
accourut sur les lieux. 

« Les circonstances matérielles de là scène qui vient 

d'être racontée ne furent pas longues à constater. Le récit 

fait par la dame M... et par Boschet fut en tout confir-
mé par les aveux de l'accusé, 

•> Celui-ci a prétendu seulement qu'il n'avait pas l'inten-

tion de donner la mort à celui qu'il avait frappé. Il recon-

naît d'ailleurs qu'il avait, dès le jour même de l'arrivée du 

sieur Boschet, conçu le projet de se venger de lui, mais il 

soutient qu'il n'avait encore arrêté aucun plan de ven-

geance au moment où la vue du poignard placé sur l'é-

tagère lui a inspiré l'idée fatale à laquelle il a cédé. Il sou-

tient enfin que l'unique cause de son ressentiment contre 

Boschet venait de la crainte qu'il avait conçue de voir cet 

individu lui enlever .une partie de l'affection des époux 

M..., et de l'extrême jalousie que cette pensée lui ins-
pirait. 

« Faut-il croire que l'accusé n'ait pas eu, ainsi qu'il le 

prétendra volonté de donner la mort à sa victime? L arme 

dont il s'est servi, les précautions qu'il a prises pour s'ap-

procher de Boschet sans éveiller ses soupçons, la place 

où il l'a frappé, la force même du coup qu'il lui a porté, 

prouvent jusqu'à l'évidence qu'il avait tout combiné pour 

que ce coup fût mortel. 

« Elie a frappé avec l'intention de donner la morl et il 

a frappé avec préméditation. Ce n'est point dans l'empor-

tement de la colère qu'il a attenté aux jours de Boschet. 

Quelques instants auparavant, il avait répondu froidement 

en apparence à des questions insignifiantes que celui-ci 

lui avait adressées, et aucune parole blessante n'avait été 

échangée entre eux. Alors que Boschet ne soupçonne mê-
me pas pcui-etre les sentiments secrets qu' Elie. nourrit 

contre lui, l'accusé s'approche de son fauteuil sous le 

prétexte d'épousseter une étagère qui se trouve près de 

son siège; il feint quelques instants d'être occupé de ce 

soin, et, pendant tout ce temps, il tient dans sa main l'ar-

me avec laquelle il veut frapper sa victime, calculant la 

meilleure manière d'assurer ses coups. 

«Le mobile du crime commis par l'accusé ne présente 

pas plus d'incertitude que le fait même de ce crime et ses 

circonstances. Elie avoue lui-même qu'il a frappé Bos-

chet par un sentiment de jalousie et sous l'influence du dé-

sir de vengeance que ce sentiment avait allumé dans son 

cœur, et toutes les vraisemblances confirment cet aveu. Il 

est permis de croire aussi que la scène qui avait eu lieu à 

déjeuner, le 9 octobre dernier, et dans laquelle le parent 

des époux M... avait joué un rôle dont il était loin de 

soupçonner les conséquences, avait encore irrité la se-

crète haine que le jeune clerc lui portait, et qu'elle a été, 

sinon la cause, du moins le signal du crime qui devait 

être commis. Néanmoins, si l'on recherche quel était le 

véritable motif de cette jalou&ie, assez ardent dans le cœur 

de l'accusé pour lui mettre le poignard à la main, on ren-

contre plus d'incertitude. Faut-il croire, comme il le pré-

tend, qu'il n'a vu en Boschet qu'un homme qui allait lui 

enlever une partie de l'affection et du bien-être dont il 

jouissait dans la maison de son patron, et que c'était pour 

celte unique raison qu'il avait conçu du ressentiment contre 

lui? Faut-il croire, au contraire, selon l'appréciation de plu-

sieurs témoins, que sa jalousie lui était inspirée par un sen-

timent plus tendre que la reconnaissance pour M"" M..., et 

qu'en dirigeant son arme contre le cousin de celle-ci, il a cru 

la diriger contre un rival ? Faut-il même aller jusqu'à penser 

que la maison du sieur M... avait été souillée par des re-

lations impures avant d'être ensauglantée par une tenta-

tive d'assassinat ? Ces différentes questions peuvent être 

posées en présence des documents de l'instruction. Quelle 

que soit la supposition qui doive être admise, elle pourra 

peut-être avoir quelque portée sur l'appréciation morale 

des faits, mais elle ne leur enlève certainement aucun des 

caractères qui constituent le crime dont Elie est accusé. » 

M. le président fait faire l'appel des témoins, qui tous 

sont présents et sont au nombre de vingt-deux. 

INTERROGATOlllE DE L'ACCUSE. 

D. Quels sont vos nom, prénoms et profession? — R. 

Je me nomme Alfred-Léon Elie, âgé dedix -huit ans, clerc 

de notaire, né à Honfleur le 12 avril 1834, demeurant à 

Préaux, célibataire. 

D. Le 9 octobre 1852, vers une heure et demie de l'a-

près-midi, dans la chambre de M'" 1 M..., n'avez-vous pas 

tenté de commettre un homicide volontaire sur la person-

ne du sieur Victor-Alexis Boschet, ancien conducteur de 

chemin de 1er, alors clerc rie notaire,, à l'aide du poignard 

que nous vous représentons? — R. Oui, monsieur. 

1). Quel motif vous a porté à cette action ? — R. La ja-

lousie seule m'a porté à ce fait-là. 

U. Quelle espèce de jalousie? — B. J'avais peur qu'il ne 

m'enlevât l'affection de mes patrons, quej'aimais tant. 

D. Quel élait le genre d'affection que vos patrons avaient 

pour vous? — R. Affection toule palerneLle. 

D. M"" M... n'avait-elle pas pour vous une affection 

plus intime qu'une affection maternelle? — R. Mm * M... 

n'a jamais été pour moi que ce qu'aurait été ma mère. 

I). Vous persistez dans le motif que vous alléguez? — 

R. Oui. 

U. Quels étaient vos sentiments personnels pour M"' 

M,..? — R. Ah! mon Dieu, monsieur, je n'ai jamais eu 

d'autres sentiments pour elle que si j'avais été son fils. 

D. Vous avez dit que vous aviez été mû par la jalousie 

à commettre l'action qui vous est reprochée. Depuis com-

bien de temps aviez-vous formé le dessein de celte action? 

— R. Je n'y ai pensé qu'en voyant le poignard. 

1). Mais vous étiez dans l'habitude de faire le ménage 

de la uhamlire à coucher de M"" M... ; vous saviez que le 

poignard était siir..une étugèic dans la place où vous l'aviez 

iiris? — R. Je n'y pensais pas, parce que je n'essuie pas 

les étagères tous les jours, cela demande Irop de temps. 

I). N'avez- vous pas lait usage de cet instrument contre 

M. Boschet, parce que vous l'avez vu assis en présence 

et eh face de M"" M... lui prodiguant des soins délicats 

qui vous faisaient ombrage? — R. Oui, monsieur. 

D. Cela annoncerait de votre part pour M"" M... des 

sentiments plus vifs que ceux d'un fils pour une mère. — 

R. Non, monsieur; depuis trois ans j'avais l'habitude de 

la soigner et je lui prodiguais une foule de petits soins 

avec beaucoup de bonheur. ' j"»"^
 n

, _ ' i ^in 

D. Vous avez beau vouloir dissimuler vos sentiments 

pour M me M..., vous les laissez deviner malgré vous. — 

R. Non, monsieur, tout ce que je faisais n'était dicté que 

par la reconnaissance. 

D. Vous venez de nous dire que vous n'aviez formé le 

dessein de frapper M. Boschet qu'à la vue du poignard 

que vous avez aperçu; cependant vous nous avez déclaré 

hier, lorsque nous vous avons confronté avec lui, que vous 

aviez formé le dessein de vous en venger le jour même de 

son arrivée. — R. Oui, monsieur, j'avais juré de me ven-

ger dès le jour de son arrivée, mais je n'avais pas encore 
songé au moyen de réussir. 

D. Pourquoi se venger d'un homme qui arrive, qu'on 

ne connaît pas ou que l'on connaîi à peine, avant de sa-

voir ses intentions? — R. Je savais que M. et M'"' M... 
l'aimaient beaucoup. 

D. Vous nous avez dit que vous vouliez vous venger 

de lui d'une manière ou d'une autre; est-ce que depuis 

son arrivée vous n'avez pas pensé à quelques moyens 

particuliers' dé satisfaire votre vengeance? — R. Non, 
monsieur. 

D. Le sieur Boschet ne vous avait-il pas offensé d'une 

manière quelconque ? — H. Le 9 octobre, pendant le dé-

jeuner, j'avais versé à boire à M n" de P... en renversant 

la main en dehors; il m'avait fait remarquer que c'était 

maladroit de ma part, mais je n'y avais pas fait attention. 

D. Ne vous étiez-vous pas irouvé blessé de cette obser-

vation?— R. Non. J'en avais, au contraire, reconnu la jus-
tesse. 

Tous les témoins viennent confirmer les faits de l'accu-
sation, i . 

M. Olivier, procureur impérial, occupe le siège du mi-
nistère public. 

Dans un réquisitoire clair et précis, il retrace les char-

ges de l'accusation et ne s'oppose pas à l indulgence de 

.MM. les jurés, tout en leur demandant un verdict de culpa-
bilité. 

M. de Lasicotière, bâtonnier de l'Ordre, est au banc de 
la défense. 

Dans un plaidoyer éloquent il combat toutes les charges 

de l'accusation ot démontre que l'accusé a agi sous l'em-

pire de circonstances fatales. Sa belle plaidoirie a été cou-
ronnée d'un plein succès. 

Après le résumé impartial de M. le président, le jury 

rapporte un verdict de non-culpabilité. 

De nombreux applaudissements éclatent dans l'auditoi-

re, et, en entendant prononcer son acquittement, l'accusé 

se jette dans les bras de son vieux père. 

b 

CHRONiaUE 

PARIS, 29 JANVIER. 

On lit dans le Moniteur : 

COMMISSION MUNICIPALB DE LA VILLE DE PARIS. 

Séance du 28 janvier. 

A l'ouverture de la séance, M. le préfet de la Seine a 

donné lecture do la lettre suivante que lui adressée S. E. 

la comtesse de Téba, aussitôt qu'elle a eu connaissance de 

la résolution prise- par le conseil municipal de lui offrir 
une parure de diamants : 

«s Monsieur le préfet, 

« Je suis bien touchée d'apprendre la généreuse déci-

« sion du conseil municipal de Paris, qui manifeste ainsi 

« son adhésion sympathique à l'union que l'Empereur 

« contracte. J'éprouve néanmoins un sentiment pénible, 

« en pensant que le premier acte public qui s'attache à 

« mon nom, au moment de mon mariage, soit une dé-

« pense considérable pour la ville de Paris. Permettez-

« moi donc de ne point accepter votre don, quelque flat-

« teur qu'il soit pour moi; vous me rendrez plus heureuse 

« en employant en charités la somme que vous aviez fixée 

« pour l'achat de la parure que le conseil municipal vou-

« lait m'offrir. Je désire que mon mariage ne soit l'occa-

« sion d'aucune charge nouvelle pour le pays auquel j'ap-

« parlions désormais ; et la seule chose que j'ambitionne, 

« c'est de partager avec l'Empereur l'amour et l'estime du 

« peuple français. 

« Je vous prie, Monsieur le préfet, d'exprimer à votre 

« conseil toute ma reconnaissance, et de recevoir, pour 

« vous, l'assurance de mes sentiments distingués. 

« Eugénie, comtesse de TÉBA. 

« Palais de l'Elysée, le 26 janvier 1833. » 

« Le conseil, vivement ému des sentiments expri-

més par S. E. la comtesse de Téba, a décidé à l'una-

nimité que, pour se conformer à ses intentions, la somme 

de 600,000 fr. qu'il avait destinée à l'achat d'une parure 

pour l'Impératrice, sera employée à la fondation d'un éta-

blissement où de jeunes filles pauvres recevront une édu-

cation professionnelle, et d'où elles ne sortiront que pour 

être convenablement placées. Cet établissement portera le 

nom et sera placé sous la protection de l'Impératrice. » 

bunal correctionnel sous la prévention de 

simple. La dame Legrand a l'ail défaut» 

Les débats ont établi que la daine Legra
n

i 

chd à couvrir son passif, «'élevant H ^hi
S
' ̂

 a,
it 

tandis que son actif n'est que de 1,000 fr., ,,
a
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lation d'effets souscrits par des gens fc
!
soi'
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de plus, elle s'était livrée À des,.dépenses ̂  

exagérées. La dame Legrand a élé condamnai 
faut, à six mois de prison.

 ee
q' 

— Le sieur Adolphe Laugier, prenant laxnut. 

me de lettres et demeurant 17, rue de k I ida
4 

paru aujourd'hui devant la police coirecti
uun

T" 
prévenu d'infraction à la loi électorale. 

Condamné à dix-huit mois de prison fsôtfr 

il se trouvait placé dans la catégorie des indivl?* 

devaient pas être inscrits sur les listes élecloraiS} 
les dispositions du paragraphe i de l 'art. 3 j

e
n 

mars 1849; cependant le sieur Laugier, ir
)scr

jj 

rondissement, déposa son vote, à l'occasion dirS 
vert sur le rétablissement de l 'empire, les 21 
vembre dernier. 

Il a été condamné pour ce fait à un mois d
e 

15 francs d'amende. 

— Le Tribunal de simple police, dans ses 

des 26 et 28 janvier, a prononcé les condamné 
vantes : 

Vins falsifiés. 

Guérard jeune, marchand de vins en ljouteilles
 h 

lane, 1, par défaut, 10 fr. d'amende, effusion di,\V 
Jardin-des-Plantes; 

Antoine Boyer, marchand de vins, rue SaintdW 

6 fr. d'amende, effusion du vin devant le Jardin-â? 
Robert jeune, marchand de vins, rue Aubry-W 

22, 6 fr. d'amende, effusion- du vm devant le 1, 

Plantes; , ,., ■ i j't «.r»^/» ... - * 
Eugène-Achille Râteau, marchand de vins, rue Sa, 

2, 6 fr. d'amende, effusion du vin devant le 'w 
Plantes ; 

Louis Gallard, marchand de vins, rue Saint-Dé» 
6 fr. d'amende, effusion du vin devant le Jardin-dej-

Anne Perress, marchand de vins, rue de Pdnthieu, 
défaut, 10 fr. d'amende, effusion du vin devant le],! 
Plantes ; 

Alexandre Blanc jeune, marchand de vins, rue Si, 
374, cour Saint-Chaumoiit, 6 fr. d'amende, elïusiq 
devant le Jardin-des-Planies ; 

Pierre Dremilly, marchand de vins, rue Saint-Det 
6 fr. d'amende, effusion du vin devanl le Jardia-des-l 

Isidore Labitte, marchand de vins, rue de l'Arbre' 
6 fr. d'amende, effusion du vin devant le Jardin-de 

Pain vendu en surtaxe et défaut de pesait, 

Danjou, boulanger, rue Feydeau, 18 : 11 fr. d'aœ 
la première contravention ; 2 fr. pour la seconde. 

Cartomancie . 

Foisol, saltimbanque, rue Saint-Jean-de-Beauvais, 
d'amende. 

Détention de mesures prohibées ou de poids illéji 

Petit-Maître, fabricant de mesures, rueChapoo,ï 
faut, trois jours de prison, 4M fr. d'amende, confisa 

Femme Gavaux, quincaillière, rue du Faubourg^ 
tin, 188, par défaut, 15 fr. d'amende, confiscation, 

Ferrier, rue du Plàtre-Sainte-Avoye, 16, H fr, £ 
confiscation. 

David, brocanteur, rue du Paon-Saint-Victor, 12,11 
nieude, confiscation. 

Monclair, chiffonnier, rue Saint-Nicolas-du-Chank 
11 francs d'amende, confiscation. 

Legrand, épicier, rue l'Evêque, 18, par défaut, V 
d'amende, confiscation. 

Charles, rue de Douai, 41, par défaut, 15 tocs d'i 

M. Saintin, imprimeur à Paris, cour des Miracles, tra-

duit devanl le Tribunal correctionnel sous la prévention 

d'avoir imprimé un avis sans déclaration préalable, a été 

condamné à 1,000 fr. d'amende, par application de l'ar-
ticle 15 de loi du 21 octobre 1814. 

—Les sieurs Garuier et Onfroy, libraires, étaient tra-

duits, mardi dernier, devanl le Tribunal correctionnel 

(6' chambre), présidé par M. Legonidec, sous la préven-

tion de divers chefs ainsi libellés : Outrage à la morale 

publique et religieuse, impression, publication el venle 

d'ouvrages obscènes, sans nom d'imprimeur et sans au-
turisatioudu ministre de la police. 

La cause renvoyée à ce jour pour le pronoucé du juge-

ment, le Tribunal a condamné les deux prévenus chacun 

à six mois d'emprisonnement el 500 francs d'amende. 

— La damo Legrand, confectionneuse de mantelcts, rue 

de lu Banque, 1 6, était traduite aujourd'hui devant le Tri-

3 OpO j. 22 juin 79 70 
4 1i2 0i0 1852 104 90j 
4 ll2 0[0j. 22 mars. 
4 0p0j. 22 mars 99 75 
Act.... de la Banque. 2800 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OpO belge 1840 99 — 
— - 1842 

— 4 1(2 
Naples (C. Rotsch.).. — — 
Emp. Piémont 1850. 96 25 
Piémont anglais 94 — 
Rome, 5 0iO j. déc. 98 — 
Emprunt romain.... 98 — 

A TERME. 
1" 

Cours , 

3 0(0 I 80 50 
4 1[2 0[0 1832 I 104 70'l0i 90 
Emprunt du Piémont (1849) . | 1 

CHEMINS DE FER. COTES AU 

Saint-Germain. : . . . 
Versailles (r. g.).... 330 -
Paris à Orléans. ... — — 
Paris à Rouen 972 50 
Rouen au Havre. .. . 485 — 
Marseille à Avignon. 
Strasbourg à Baie. . . 315 — 

Nord 827 30 
Paris à Strasbourg. . 732 50 
Paris à Lyon 850 — 
Lyon à laMéditerr.. 720 — 

! 

\< 

( lis 

V 

ï II 

!» 

J 
nûis 

Sau 

lt 

VI 

d'I 
et « 
de 

Visite au Musée de Versailles. Dép. toutes les 

par la rivedroite (aux Ip2), par la rive gauclie(atn: 

Sourate de Paris du 28 Janvier 1§I 

Atf COMPTANT. 

FONDS DE LA Vltll 

Obi. de la Ville 
Dito,Emp. 25 mill., 
Dito, Emp. 30 mill» 
Rente de la Ville 
Caisse hypothécaire. 

Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne 
Banque foncière 

VALEURS DIVEli 

H.-Fourn. de Monc 
Tissus de lin MaberL 

Lin Cohin 
Mines de la Loire." 

PI* 
bas. 

J 04 -

Momereau à Troy®' 

Ouest 
BlesmeetS-D.àGr»; 
ParisàCaenetChe» 
Dijon à Besançon-" 

Midi 
Dieppe et Fécarnpe' 
Paris à Sceaux. ••" 

Bordeaux à la W. 
Charleroy 
Crand'Coinbe ■ ■ 

Le banquet annuel do l 'association amicale des/ j 
vesde l 'institution Massin aura lieu jeudi procha"1 ' 

aux Frères-Provençaux, Palais-Royal. 
Les inscriptions sont reçues chez MM. Boudet, f» . 

che-Midi, 21; Tbomassin, boulevard Bonne-Nouve ; 

gustin Fréville, rue Saint-Marc, 36: Melon de Pr"0 

Saint-Denis, 374. 

— On recommande aux familles l'assurance w 

rigée depuis 23 ans par MM. Lestiboudoi*, ^ 

Dame-des-Victoires, n" 42, place de la Bourse; ̂  

cial pour le département de la Seine, 800 fr-
8 

— Assuranct militaire à 850 fr., avec ■•■I 
fr. en cas de bon numéro ou réforme. — * l 

son Domagel, faubourg du Temple, 1. 

— La Pâte Aubril, pour faire couper les f^fy 

chez l'inventeur, Palais-Boyal, 139. — 1 "'-^Jy 

SPECTACLES Dli 30 JANVIER' 

Itobert- le Diable. 

Alluibe, les Plaideurs. 

Ol -SRA. — 

I HA NÇAI8. —■ 

Oi 'iîRA-CoMiyiiK. — Le Domino noir, le l'ère W»"-
()i>ÉON. — Grandeur u décadence, Richelieu. " 

ITALIENS . -
 h

j
f
,] 

ruÉATUL L ÏMUI;I:. — Le Itoi d' Yveiol, Flore cl 

VAUDEVILLE. - La Terre promise, les A^f'^vf 
VARIÉTÉS. — M. le Vicomte, Variétés en 1832. f> 
G VIINASE. — Un Fils de famille, Laure et Delp»"

 ie
f 

PALAIS-ROTAL. — Chevalior des daines, Chapeau 

PORTE-SAINT-MAHTIN .— La Faridondaine. 
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Vente» immobilières 

AUDIENCE DES CRIÉES, 

%t » E 

DIVERS DOMAINES 
-pENDAWCE», Prè* Bou 

Etude Je 
« . Adolphe NAUDIN 

 c:..« D.,.,1 "i 

ourgea. 

avoué à 

Bourges, rue Saint-Paul, 3. 

S M. Napoléon III, Empereur des Fran-

Vente au 

u te de cou 

" JnoUères publiques, eu dix-huit lots, 
cù-sion eu vente volontaire, 
l .W.H IÎI'BIJKW , sis communes 

D " ,% Vorly, Saint-Just, Saint-Caprais, An-
" ' piannpied, Le>"» s<>irit«-i.imnU» 

'' p tfbhtrd et Bourges 

piannpied, Levet, Sainte-Lunoise, 
,-d et Bourges, arrondissement de 

S*ia'"uulf
d
T

u
"
ar

tement du Cher, appartenant an 
Bourge?' g Laroche et dame Aune Paris, sa 
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ânt ensemble à Bourges, rue de la 
femme, aeu> 

Cbappe-
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 Tribunal 

L, tinremière instance de Bourges, le vendredi 

fJfôvHer 1853, deux heures du soir. 
!8 février. 10 » p

remier
 |

ot
, 

c ,„é nrineipalement dans la commune de Vor-

^comp^e
P
de la RÉSERVE du BOHAI-

et des Locatures, de la 

^wK» maître, bâtiments d'habitation 

..^exploitation, beau jardin et magnifique ga-
■ la suite cent dix .sept hectares soixaute-

T!!!1 nres quatre 'centiares environ de terres labou-
rable^^'* hectares quatre-vingt-trois ares 

de bois et lailhs- . „
n
 „»„

 f Mise à prix, ci : 100,000 II. 

Deuxième lot. 

Dépendances du grand DOMAINE 
i»E VOR1V*", comprend bâtiments 
îf habitation et d'exploitation, écurie, 
vacherie, bergerie, grange, etc., soi-
xante-huit hectares trente ares qua-
tre-vingts rentiares de terres laboura-

bles. 
Mise a prix, ci : 

Troisième lot. 

UOH AINE «H COURRY, 
comprend bâtiments d'habitation et 
d'exploitation, et cinquante hectares 
quatre-vingt-neuf ares soixante cen-
tiares de terres labourables. 

Mise à prix, ci : 
Quatrième lot. 

DOHAIiVE DE E A MAIXO.V-
HOI <>K. comprenant bâtiments 
d'habitatioii pour le colon et d'exploi-
tation, jardins, vergers, chenevières, 
cinquante-six hectares trente-trois 
ares de terres labourables. 

Mise à prix, ci : 
Cinquième lot. 

DOHAINEDCCUAIELOtJX, 
comprenant bâtiments d'habitation, 
vacherie, écurie, bergerie, grange, 
clienevière, ouche, et vingt-trois hec-
tares cinquante-six ares soixante-neuf 
centiares de terres labourables. 

Mise à prix, ci : 
Sixième lot. 

MM ATI Ui; DU PETIT-
VEIiEAGE, comprenant maison 
d'habitation avec foûr, bergerie, gran-
ge et vacherie, et trois hectares un are 
de terres labourables. 

Mise à prix, ci : 
Septième lot. 

EOCATERE DU UOUMK-A-
VBiï, comprenant chambre d'habi-
tation, écurie, grenier, construite en 
pierres, couverte en tuiles, et un hec-
tare quatre-vingt-quatorze ares qua-
tre-vingt-dix centiares de terres. 

Mise à prix, ci : 
Huitième lot. 

Deux LOCATURES, comprenant 
une petit bâtiment neuf couvert en ar-
doises, situé sur la route n° 1, de Bau-
gy à Levet, jardin à la suite, d'une 
contenance de onze hectares quarante 
ceatiares. 

Mise à prix, ci : 

33,000 fr. 

>1 «Al 

30,000 fr 

30,000 fr 

12,000 fr 

2,000 fr. 

4,000 fr 

2,000 fr, 

Report : 215,000 fr. 
Neuvième lot. 

E.OCATURE DE I/HUIXE-
■lll'.. comprenant chambre à feu, 
hailerifi, meule et pressoir, grange, 
vacherie, et deux hectares cinquante-
huit ares quarante centiares de terres. 

Mise à prix, ci : 
Dixième lot. 

TROIS EOCATURES, compo-
sées de bâtiments neufs, comprenant 
trois chambrera fcu, couverts en ar-
doises, construits en pierres, four, 
vacherie, jardina la suite, d'une con-
tenance de vingt-deux ares quatre-

vingts entiares. 
Mise à prix, ci : 2,000 fr. 

Onzième lot. 

LOCATURE A BOURCiUI-
CiNOM, composée d'une petite mai-
son de maître, construite en pierres, 
couverte eu tuiles, comprenant cham-
bres à feu, cuisine, office, cabinets, 
cour, jardins et terre, d'une conte-
nance de un hectare soixante-quatorze 
ares quatre-vingts etntiares. 

Mise à prix, ci : 2,000 fr. 
Douzième lot. 

LOI AT l RE DE EAREUEX-
TONNE , composée de bâtiments 
neufs, comprenant chambres à feu, 
étable, greniers au-dessus, et un en-
clos de la contenance de soixante 

seize ares. 
Mise à prix, ci : 2,000 fr. 

Treizième lot. 

Trente-huit hectare» vingt-trois 
ares quatre-vingts centiares de ROIS 
TAILLIS, ou bois du Jarrault. 

Mise à prix, ci : 10,000 fr. 
Quatorzième lot. 

Quatre hectares de BOIS TAIL-
LIS, entourés de fossés. 

Mise à prix, ci : 1,000 fr. 
Quinzième lot. 

UHï PRÉ, commune de Saint-Just, < 

contenant trente-sept ares. 
Mise à prix, ci : 500 fr, 

»™ Seizième lot. 
UîH PRÉ, commune d'Annoix, 

contenant un hectare cinquante cen-

tiares. . 
Mise à prix, ci : 1,000 fr. 

Dix-septième lot. 

Trois hectares de PRÉS, commu-
ne de Saint-Doulchard. 

Mise à prix, ci : 8,000 fr. 
Dix-huitième lot. 

Une MAISON sise à Bourges, rue 

de la Chappe, 16. 
Mise à prix, ci : 12,000 fr. 

Total des mises à prix, ci : 255,500 fr. 
Outre ces mises à prk, les immeubles seront 

vendus aux charges, clauses et conditions insérées 
dans le cahier des charges dressé par M 5 Terinet, 
et par lui déposé au greffe du Tribunal civil de 
première instance de Bourges, où l'on peut en 
prendre connaissance. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M VALBI.V, avoué poursuivant; 
2° A M" Caillot, successeur de M" Termet ; 
3° A M" Martin, avoués présents à la vente. 

Pour extrait conforme : 
Signe : Adolphe NAUDIN. 

Voir pour plus amples détails le numéro du 
JOURNAL DU CHER du 13 janvier 1853. (124) 

2,000 fr 

A reporter 215,000 fr 

Sur la mise à prix d'an million, ci 1,000,000 fr. 

Pour Penchera, chez M* SAUVACiE, notaire. 

S'adresser peur les renStignemeiits : 

■ Audit M- SAUVAI.» et à ÏI SERGENT, 
avoué poursuivant la vente, 

Pour extrait. 
S ERGENT. (93) * 

PROPRIÉTÉ ET FERIE 
A AUTEUIL (Scine-et-Oise). 

Etude de M" DE BÉNAZÉ, avoué à Paris. 
Vente en l'audience des riées du Tribunal de la 

Seine, le 9 février 1853 : 
1 ' O'une M.\61NiEf*AlE PROPRIÉTÉ à 

Auteuil, prés Paris, Grandt-Bue, 33-33, ayant en 
outre plusieurs issues sur h rue Boileau et le bois 
de Boulogne, 

En quatre lots. 
1 er lot. — CHATEAU, autrefois résidence de 

Louis XV, maison d'habitation, jardin el parc. — 
Contenance. 

Une partie de ce lot est louée 
13,230 fr. 

2" lot. — PORTION DE 
PARC à la suite. Contenance, 

3' lot. — PORTION DE 
PARC à la suite. Contenance, 

4" lot. — TERRAINS déta-
chés au-delà des fortifications. 
Contenance, 

0 h. 22 a. 13 c' 

DEUX MAISONS RUE RICHER. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par le minislè e de M' DAUU1N, l'un d'eux, 

le mardi 15 février 1853, 
En deux lots, 
Oe deux MAISONS sises à Paris, rue Bicher, 

33 et 35, faisant partie de la galerie Bicher. 
Produit brut de la maison n° 33 : 5,100 fr. 
Produit brut de la maison n° 35 : 5,460 fr. 

Mises à prix. 
Maison n« 33 : 30,000 fr. 
Maison n° 33 : 55,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-

chère. 
S'adresser à M« DACiUIN, notaire à Paris, 

rue de la Cliaussée-d'Aiitin, 36. (73) 

'îl.ikji 

4 83 14 

6 39 72 

2 63 3* 

20 h. 10 a, 37 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 
des journaux, c'est : LE COURS GÉNÉRAL DES 

PTÏftlBÇ par Jacques BKESSON , paraissant tous 
LiivRuîes jeudis, indiquant les paiements' 
intérêts, dividendes, le compte- rendu, les receltes 

des chemins de fer, canaux, mines, assurances, 
banques foncières, etc., place de la Bourse, 31, à 
Paris. —Prix : pour un an, 1 fr. pour Paris; 8 fr. 
pour les déparlemens; 10 fr. pour l'étranger. — IL 

IENT LIEU D'UNE GAZETTE DES CHEMINS DE 1ER. 

mm 0m* (IOÛ45) 

Total. 
Mises à prix. 

Premier lot : 120,000 fr. 
Deuxième lot : 40,000 fr. 
Troisième loi : 45,000 fr. 
Quatrième lot : 5,000 fr. 

Total : 210,000 fr. 
2" De la FERME DES AUBAINS, située 

canton de ITIe-Adam (Seine-et-0ise). Bâtiments 
d'habitation et d'exploitation et terres, 90 hec-
tares. 

Produit : 5,000 fr. 
Mise à prix : 220,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Mc DE BÉNAXÉ, avoué poursuivant 

dépositaire d'une copie du cahier des charges, î 
Paris, rue Louis-le-Grand, 7 ; 

2° A M c Delacourtie, avoué, rue des Pyrami 
des, 8 ; 

3° A M e Duché, avoué, rue Bambuteau, 20; 
4° A M* Delapalme, notaire, rue Neuve-Saint 

Augustin, 5 ; 
5° A M e Du Bousset, notaire, rue des Saiuts-Pè 

res, 12; 
C° A M' Galin, notaire, rue Saint-Marc Feydeau, 

20; 
7" A M* Quatremère, avocat, quai des Grands 

Au^ustins, 53 ; 
Et pour voir les propriétés, à Auteuil, sur les 

lieux, 33; et à Bruyères, à M. Drouillet, fer-

mier. (HO) 

COSTUMES BRODÉS. iV,T^iLZi 
Peljts-Cliamps, au 2e , au coin de la rue Vivienne. 
M. BADET a l'honneur d'informer MM. les «agit-

ais qu'il vient de transférer ses magasins d'habii-
ment et ses ateliers de fabrication de broderie et 

e passementerie à l'adresse cirdessus.Un tailleur di 
" mérite est chargé de la coupe des vêtements d'u 
iforme. Salon pour l'exposition des costumes. Coif-

fures, épées, ceinturons el boulons. PRIX ME FABRIQUE. 

(19) 

Ville de Houlo£ne-sur-Mer. 

GRANDE USINE A VAPEUR. 
Etude de H' SERGENT, avoué. 

Une grande USINE A VAPEUR pour le 
filage du lin et du chanvre, d'une force motrice 
de 182 chevaux, ayant 8,167 broches, 

Connue sous le nom de la Filature de Capicure, 
située rue du Moulin- à-Vapeur, basse ville de Bou-
logne-surr-Mer (Pas-de-Calais), 

A vendre sur licitation, 
Le lundi 21 février 1853, onze heures du matin, 
Dans l'une des salles de l'usine, à Capicure, 
Par le ministère de M* SAUVAGE-DES-

TRÉE, notaire à Boulogne sur-Mer, commis i 

cet effet. 

ET TERRAIS 
A IVHY A GEÏÏTÎLLY. 

Elude de M" «UYOT-SIONNEST, avoué à 
Paris, rue de Grammont, 14. 

Vente par suite de surenchère sur saisie immo-

bilière, 
En l'audience des saisies immobilières du Tri 

bunal de première instance de la Seine, le 3 fé 
vrier 1853, deux heures de relevée, ^^^^ 

En deux lots, 
1° D'une MAISON et dépendances, sises 

Ivry, route d'Ivry, 16. 
Mise à prix: 3,833 fr. 3S c. 

2° D'un TERRAIN de la contenance de 23 
ares 91 centiares, situé au lieu dit les Sablons 
commune de Gentilly. 

Mise à prix : 2,566 fr. 70 c. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" «UYOT-SIONNEST, avoué à Paris 

rue de Grammont, 14; 
2" A M" Adam, avoué à Paris, place Saint-Ger 

main-l'Auxerrois, 41 ; 
3» Et sur les lieux. (96) 

CHaMBRIS ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

TANNIN 
pour les deux sexes,3 fr.; seul approu-
vé, guérison de suite. Fg-St-Denis, 9. 

 (10042) 

Les BIBERONS bouts de 
sein inventés depuis 1850 

par M"" B RETON , sage-fem-

me, sont les seuls qui aient 

obtenu les méd. des Expos. 

18J7, 31, 39; il rappel de 

méd. d'or; 49, nouvelle méd. 
Tous les biberons et bouts 

de sein Ue M"' Breton por-

tent son nom ei sont accoinp, d'une broch. île 28 pas. dé-
livr.gralis. Envois en prov. M"" Breton revoit des dames 

enceintes el tient chambres meublées dans sa propriété, 

rwe Saint-Sébastien, «, à Paris. (£1) 

Maladies contagieuses. ^ 

GUÉRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 
par le Traitement du Docteur 

C" ALBERT 
Médecin delà Faculté de Paris, maître en pharma-

cie, ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de 
Paris, professeur de médecine et de botanique, 
honore de médailles et récompenses nationales, 

Rue Montorgueil, 19, 
Ancien n» 21. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Affr.) 

CSEËISES LONGURV1LLE 

v, 14, près RUE DE niCHEl.lE le Palais-Royal. 
f4Ô) 

ce* PASTILLES î' SIROP H UÏRÏT1FS 
l'osmazôme, les seules brevetés s. g. d. g. et 

recommandés par les médecins, se trouvent a la 
pharmacie rue Vivienne, 36, Paris. (18) 

DENTIFRICES LARGZS. 
L ÉLIXIR 

DENTIFRICE 

au quinquina, pyretbre el gayac, conserve la blan-
cheur et la sanié des dents, prévient et guérit les 
névralgies dentaiies, calme immédiatement les 

douleurs ou rages de dents. Dépôt dans chaque ville. 
Prix du flacon, 1 fr. 25 c; les six flacons pris à 
Paris, 6 fr. 50 c. Chez J.-P. LAROZE , pharmacien, 
ue Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. 

(10014) 

[10030) 

Nou-
veau BANDAGE 

herniaire p r la guérison radie. 4 
m"*, .BioNDETTi, r. Vivienne, 48 

(10022) 

COSMÉTIQUES 

MEDICO- HYGIÉNIQUES 
Pour entretenir entre les divers organes, soit de la 

peau, soit du cuir chevelu, la parfaite harmonie 
qui est le complément de U santé générale. Leur com-
position a été dictée par la connaissance exacte des 

llhfl sciences naturelles et chi imiques ; pour éviter ce qui est 
nuisible, et y concentrer ce qui est réellement utile. 

Kllxlr dentifrice au quinquina pyrèUire et 
Gayac; pour l'entretien delà touche, guérir immédia-
tement les rages de dents; le tiacon, 1 fr. 25 c, les 

6 flacons pris a Paris, 6 fr. 50 c. 
poudre dentifrice au quinquina, pyrèthre et 

Gayac à base de magnésie pour nettoyer et conserver 
las dents -, le flacon 1 fr. 25 c, les 6 flacons, 6 fr. 50 c. 

Vinaigre de toilette aromatique, re-
connu d'une supériorité incontestable, pour dissiper les 
rougeurs, boutons; le flacon, 1 fr., les 6 flacons, 5 fr. 

Pastilles sri en taies du docteur Paul-Clé-
ment, pour purifier l'haleine, enlever l'odeur du cigare ; 
la boite, 2 fr., la demi-boile, i fr. 

Ksprlt de menthe superflu pour la table ; 
le flacon, I fr. 25 c, les 6 flacons, S fr., 50 c. 

Eau lustrale, pour embellir les cheveux, guérir 
et prévenir les pellicules farineuses de la tête, calmer 
la démangeaison du cuir chevelu; le flacon, 3 fr., les 
6 flacons pris à Paris, 15 fr. , 

Eau leucodermlne pour la toilette dn visage, Il «——*. 

d'une action sûre et prompte, pour dissiper les boutons, 
couperoses, dartres, feu du rasoir ; le flacon, 3 fr., les 

6 flacons pris à Paris, 15 fr. 
Eau de cologne supérieure, avec ou sans 

ambre; le litre, 6 fr., le demi-litre, 3 fr., la bouteille, 
5 fr., la demi-bouteille, 2 fr. 60 c. , le flacon, l fr., 
les 6 flacons, 5 fr., les 12 flacons, 9 fr. 

Chez J.-P. LAROZE. pharmacien-chimiste, 
rue Neuve-des-Petils-Champs, 26. 

Dépôt dans chaque vilte, chez 
les principaux marchands, par-
fumeurs ; chaque produit ne se-
délivre qu'en flacon spécial avec*' 
piquette et instruction scellées 

de la signature ci-contre. 

rîT! 

ORFEVRERIE CHRIST0F 
ARGENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CHIMIQUES. 

THOMAS, 
Ê8 f JUoulevm'tl été» Italien», 

PRÈS LA RUE LAPFITTE. 

"'(taille 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
îrt Vtjtîénme fabriquée par MMh €1). Œljràtfjfk (t C". 

Au moment où la Société CH. CHRISTOFLE ET O vient d'obtenir de nombreux jugements contre les 
contrefacteurs de sa belle industrie, on prévient le public que ses produits seront désignés à l'avenir sous 

le nom d'ORFÉVRERIE CHRISTOFLE, pour éviter l'abus, fait par la contrefaçon, du nom des inventeurs. 

(7565) 

Plus 

.ce** 
is t* 

■se. 

Les Magasins de la Maison BIETRY père, fils et C% sont au premier, et non en boutique, 

102, rue Richelieu. 
Les Châles de cachemire, les Tissus cachemire pour Robes et Châles unis et brodés, ainsi 

que les Châles de laine, sont fabriqués avec les produits de sa filature, qui ont obtenu les 

premiers prix à toutes les Expositions nationales, depuis 1834, y compris celle de Londres. 

Chaque objet est revêtu d'une étiquette de prix fixe, d'un cachet de garantie de la dési-

gnation et d'un numéro d ordre reproduits sur la facture. L'acheteur a donc toute sécurité pour 

la qualité et pour le prix. 
La Maison BIETRY expédie en province aux personnes qui en font la demande. 

Seule Maison, au premier, 102, rue Richelieu, 
Entrée par la porte cochère. (7494) 

M. DE FOY INNOVATEUR -FONDATEUR MARIAGES Année. «Enchlen, 

SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR 'de tA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOT , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

dém™ .CRo,RAI,r > dans un ^ède de progrès, comme celui-ci , que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOY , et ce, pendant 27 ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits étroits, à 

«^montrer cette éclatante vérité que c est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'un homme expérimenté, afin de bien se marier ! — Aujourd'hui, ce préjugé absurde est 
.j'jueu , grâce aux jugements des Tribunaux du MANS, de BOURGOBIN et des arrêts des Cours d'Appel de TOULOUSE, d'ANGERS, etc., qui viennent, enfin, de confirmer et sanctionner la moralité, le principe et la légalité de la profession de M. de FOY comme étant, lui, 
DR V n Pouvoir spécial- — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d opinions approbatrices à M. de FOY pr nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHAIX-D'F.ST-ANGE, DHI.ANGLE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD 

VILLENEUVE, DE VATIMESNIL, MARIE, DUVERGIER, Léon DUVAL et ODILON BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY , à sa maison de France, et, sous 
fcuL. SeIr?nt- acssises des succursales en ANGLETERRE, en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE . —Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser, en 
touioii8^ » ' de FoY' 9UI leur omiia ) dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations.— Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe 

«jours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOT est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rigueur.) 
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ACTIONS ET OBLIGATIONS DES CHEMINS 

BONS DU TRESOR. 

le» 

ACTIONS DE I.A BANQUE DE FRANCE. 

Total de? bénéfices jusqu'à ce jour. . 95 1 /9 O/O 

Le partage des bénéfices a lieu tous les ans; l'intérêt de 5 pour ÎOO se paie tous les six mois, 1 

1 er avril et le 1 er octobre de chaque année. 

MJC Compte" Mendu des opérations est adressé tous tes trois mois unoa intéressés* 

Oui souscrit cliez MM. MIRÉS- et C", à l'administration du Journal des Chemins de Fer ( direction de lu 

Caisse des Actions réunies} ^ 85, roc Richelieu. 

Les versements se font soit en espèces, soit en litres ou en actions cotées à la Bourse. — Adresser l'argent ou les titres formant un fort volume par les Messageries ; les valeurs ou If 

billets de banque, par lettre chargée à lu poste. r f 

y effectuer leur» versements pour le compte île MM. «V. MIRÉS et C'% 
* (10013) 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1853, dans la GAZETTE I>ES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL U'AFFICUES. 
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Ve.îite apri'8 faillite. 

Veille après faillite, en vertu d'or-
donnance de M. le juge-commis-
saire, 

De douze chevaux, selles anglai-
ses, brides, bridons, mors, couver-
tures, licols, fouets, cravaches, 
stalles, coffre à avoine, ustensiles 
de remise et d'écurie, meubles et 
objels mobiliers, 

Le tout dépendant du manège Le-
brclon el Sauton, 

Rue de Nemours, 5, près la rue 
d'Aiigou!ême-du-Teniple, 

Le lundi (rente et un janvier mil 
hu:l. cent cinquante-trois, heure de 
midi, 

Par le ministère de M" Félix 
Sehayé, commissaire -priscur, de-
meui ant à Paris, rue de Cléry, 5. 

Au comptant, cinq pour cent en 
sus des enchères. (128) 

Ventes mobilières. 

VENTES rXll AU TORlTi DEJUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Kossini. 

Le 31 janvier. 
Consistant en tables, armoire, 

commode,chaises, pendule,etc .(i25) 

Consistant en poêle, établis, vis, 
bancs, chaises, tours, elc. (126) 

•SOCIÉTÉS. 

Office judiciaire du Haut-Com-
merce, rue Vivienne, 22. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal ne commerce de la Seine le 
quatorze janvier milhuil cent cin-
quante-trois, enregistré, 

11 appert que la société formée 
parade du neuf septembre mil huit 
cent cinquante-deux entre M. A-
lcxandre ISOUVER, entrepreneur de 
maçonnerie, rue du Grand-Hur-
leur, 0, el M. Simon RENARD, ou-
vrier, même domicile, pour l'ex-
ploilaliou du commerce de maçon-
nerie, sous la raison sociale Alexan-
dre 1IOUVE11, a élé déclarée nulle 
faute d'accomplissement des for-
malités voulues par la loi. 

Pour extrait: 
ANSAKT D'AUMGNY. (G153) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du quinze 
janvier mil huit ccnl cinquaute-
irois, enregistré à NêuiUy (Seine) 
le vingt-neuf dudit, 

11 appert que la sociélé formée le 
six juin dernier par acte sous 
seings privés, enregistré le dix-
huit du mémo mois, entre M. Ca-
lisle-Josèpli COU NU et ffncTïminfin-
itilaii e démenini- audit acle, est el 
ileuicure dissdule à parlirde ce 
lOiirnt.Haw (l'ierre-N colas\ d«-
mciyanl à Paris, rue de Paradis, 1, 

est ninnfioé iquidaleur. 
H K AUX-WASCHURT . (0158) 

lude de M* UAI'DOUIN, avocat -
ajjréé, plaeç de la Bourse, H. 

D'un conlràl passé devant M r Lan-
\ kl, notaire à ttoubaix (Nord , ta 
dix-sept janv;ier mil liuilcenl 1111-

quaiilr-lrois, enregistré, 
Entre : 
M- Kélix DEBAETS, néi?ocianl, de-

meurant à Paris, et un comman-
ditaire dénommé audit acte ; 

Il appert : 
Il est formé une sociélé en com-

mandite sous la raison Félix DE-
BAETS et C", ayant pour objet l'a-
chat et la revente des articles de 
nouveautés, lainages et tissus de 
fantaisie pour robes. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris. 

M. Debaels aura seul la gestion el 
la signature sociale, sans pouvoir 
faire aucun emprunt ni souscrire 
aucune obligation. 

La société commence le vingt 
janvier mil huit cent cinquante-
trois, pour finir le vingt janvier 
mil huit cent soixante-cinq. 

La mise du commanditaire est 
fixée à cent mille francs. 

Pour extrait : 
BAUDOUIN. (6155) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Sainl-Quenlin du 
dix-huil janvier mil lmil cent cin-
quante-trois, et à Paris du quinze 
dudit mois, enregistré à Sainl-Quen-
lin le dix-huit janvier de la même 
année,, folio 13, verso, cases u à 5, 
par Miocque, au droitde cinq francs 
et le décime, 

MM. Jean-Lou'.s MONOURY aîné, 
négociant , demeurant à Saint-
Quentin (Aisne); Jean-Claude BRUN-
FEB.R1ÊRË, négociant, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière, », et Jean-Louis FLEURY 
LO.SËAU, négociant, demeurant à 
Paris, rue de Mulhouse, 6 ; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour la fabrica-
tion, l'achat et la venle des aitieles 
de Saint-Quentin et autres. 

La durée de la société est fixée à 
trois, six ou neuf années, à partir 
du premier janvier mil huit cenl 
cinquante-trois, au choix do l'une 
ou de l'autre des parlies, et eu pré-
venant au moins six mois avant 
l'expiration de la première ou de la 
seconde période de trois ans. 

La sociélé durera l'espace de 1 rois, 
six ou neuf années, à partir du pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-trois. 

La raison sociale sera MONOURY, 
BHUN et LOIS-EAU. 

Le siège de la société sera à Saint-
Quentin, rue de l'Ancienne-Prison, 
25, avec succursale à Paris, rue de 
Mulhouse, 6. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, et celle signature 
ne pourra être engagée que pour les 
opérations relatives aux affaires de 
ta société. 

Pour curait : » 
MONOURÏ, BRUN el LOISEAU. 

('il57) 

D'un acte passé devant M» Len-
laigue et son collègue, notaires a 
Paris, les vingt-huit décembre mil 
huit cent cinquante-deux et qui nue 
janvier mil buil cent cinquante-
trois, portant la mention suivante: 
Enregistré i Paris, premier bureau, 
le dix -sept janvier mil huit cent 
cinquante-trois, volume 197, folio 
98, recto, case 2, reçu cinq francs el 
pour décime cinquante centimes, 
signé Bourgeois, 

Entre : 
M. le eonile Edouard-Eiiiniauuel-

l-'i .niçois-Joseph DU KAROLYI, pro-
priétaire, demeurant a Badvvany, 
près Cassovie, Hongrie, lojé à Pa-
ris, rue de Matignon, 18 ; 

M. Nicolas KISS DE NEMESKER, 
rentier, demeurant à Paris, rue 
d'Alger, 3; 

M. César MEDNYANSZKIJ, rentier, 
demeurant à Paris, rue de Mali-
gnon, 15 ; 

M. Alexandre SZUBERT, ingénieur 
civil, demeurant à Bordeaux, au-
jourd'hui à Paris, logé rue Saint-
Honoré, 244; 

M. Martin FARKAS, rentier et né-
gociant, demeurant à Londres, 
Queen street, 22 ; 

A élé exlrail littéralement ce qui 
suit : 

Il est formé entre MM. de Karolyi, 
Kiss, Mednyanszkij, Szuberl et Far-
tas, au lieu qui sera ultérieurement 
désigné en Auslralie, une société 
civile ayant pour but l'exploitation 
des mines d'or de l'Australie, l'ex-
traction, le lavage du minerai et la 
réalisation des fragments d'or ob-
tenus de cette manière. 

Toutefois, ce but ne sera pas ex-
clusif, etMM. Mednyanszkij, Szuberl 
et Farkas auront la faculté, lors de 
leur séjour en Auslralie, d'apporter 
à leurs travaux et à leur entreprise, 
de même qu'à l'objet delà sociélé, 
telles modifications qui leur paraî-
tront avantageuses dans l'intérêt 
commun. 

La société n'ayant pour objet au-
cune opération commerciale, n'au-
ra ni raison ni signature sociales-. 

MM. Mednyanszkij, Sïubert el 
Farkas agiront comme mandataires 
de MM. Kiss et Karolyi, qui leur 
donnent par ces présentes, aux ef-
fets de la présente société, tous pou-
voirs et aulorisalions nécessaires 
pour agir conjointement ou sépa-
rément. 

Le siège de ladite sociélé sera en 
Australie. 

La durée de celte société sera de 
cinq années, à compter du premier 
janvier mil huit cent cinquanle-
irois. 

Celle durée pourra être modifiée 
parles associés réunis, suivant dé-
libération prise à la majorité de 
quatre voix. 

La sociélé ne sera point dissoute 
parla mort de l'un des associés; 
elle conlinuera avec les héritiers de 
l'associé | rédécéilé,qui seront tenus 
de se faire représenter par un seul 
mandataire. 

MM. Kiss et Karolyi apportent en 
sociélé une somme de quinze mille 
francs, qu'ils verseront dans ladite 
sociélé, chacun pour moitié, avant 
le premier février mil huit cent cin-
quanle-truis. 

MU. Mednyanszkij, Szuberl et 
Farkas apportent eu sociélé leur 
temps, leur travail el leur industrie. 
En conséquence, ils se rendront en 
Australie et y consacreront tous 
leurs soins et tout leur temps aux 
affaires de la sociélé, s'interdisanl 
la faculté d'exercer aucune indus-
trie pour leur compte personnel. 

MM. Mednyanszkij, Szuberl et 
Farkas auront seuls la direction et 
la gérance de la sociélé, mais ils ne 
pourront souscrire aucune obliga-
tion ni aucun engagement pour le 
comple de la société. 

Toute délie ou engagement con-
tracté de celle manière n'engagera 
que celui ou ceux des associés qui 
l'air oui souscrit. 

Pour faire publier celle, sociélé 
partout où besoin serait, lout pou-
voir a été donné au porteur dune 
expédition ou d'un exilait. 

Pour extrait : 
Signé : LKNTAIGNE. (6149) -

Suivant acte reçu par M« Ducloux 
notaire à Paris, le vingt-quatre jan 
vier mil huit cent cinquante-trois 
enregistré, 

M. Nicolas DESPREZ père, fabri-
cant de chandelles, demeurant au 
ttrand-Cliaronne, près Paris, rue 
Aumaire, 20, et précédemment à 
Paris, rue de la Verrerie, €1 ; 

Et M. Carolus-Emmanuel DES-
PREZ fils, négociant, demeurant à 
Paris, boulevard Saint-Martin, 29, 

et précédemment rue de la Verre-
rie, 61 ; 

Ont déclaré d'un commun accord 
dissoudre purement el simplement, 
à compter dudit jour vingt-qualre 
janvier mil huit cent cinquante-
trois, la sociélé en nom collectif 
formée entre eux sous la raison so-
ciale DESPREZ père et fils, pour la 
fabrication el la venle en gros des 
bougies, chandelles et autres arti-
cles se rattachant à ce genre de fa-
brication, aux termes d'un acle pas-
sé devant ledit M« Ducloux le vingt-
six avril mil huit cenl cinquante-
deux, laquelle société n'avait fait 
encore aucune opération et n'avail 
pas eu de commencement d'exécu-
tion. 

11 a élé dit qu'en tant que de be-
soin la liquidalion de cette sociélé 
serait faile par les soins de II. Des-
prez père, auquel M. Desprez fils a 
conféré tous les pouvoirs nécessai-
res à cet effet. 

Pour extrait : 
Signé : DUCLOUX. (6135) 

Etude de M" TOURNADRE, avocat-
agréé, sise a Paris, rue de Lou-
vois, 10. 

Changement de raison sociale. 
D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le vingt-quatre 
janvier mil huit cent cinquanle-
trois, porlant cette menlion : Enre-
gistré à Paris te vingt-qualre jan-
vier mil huit cent cinquante-trois, 
folio 70, verso, case 8, reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, signé Delestang, 

11 appert : 
Que la société formée le quatorze 

juillet mil huit cent cinquante, par 
acte sous signatures privées eu date 
dudit jour, enregistré et publié, fail 
double enlre : 1° M. Ernest-Antoine 
ROUX , demeurant à Paris , rue 
Chaucbat, 14, et v M. Alexandre 
VEUPOIS, demeurant à Paris, rue 
de la Tour, 49, pour la venle des 
étoffes de soie el de lainage, sous la 
raison sociale: ROUX DE SAINT-
MARTIN et VERPOIS, a été modifiée 
ainsi qu'il suit: 

A partir du premier janvier mil 
huit cent cinquante-trois, la nou-
velle raison sociale est: ROUX cl 
VERPOIS. 

L'acte de sociélé est maintenu 
dans toutes ses autres disposi-
tions. 

Pour exlrail. (6139) 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris du seize janvier 
mil huit cent cinquanle-trois, en-
registré, a élé extrait ce qui suit : 

Entre Denis - François ItOl'AN, 
coiilre-uiailre de fabrique d'appa-
reils à gaz, demeurant a Paris, rue 
Ceulfrov-Marie, 9, et Barlhéleiny 
ItILLARDON. courtier d'appareils à 
gaz, demeurant à La Chapclle-SI-
Deuis, rue des Couronnes, u, 

Il est formé une société en nom 
collectif pour l'exploilation d'une 
fabrique d'appareils a gaz et de 
travaux, fournitures etarlicles qui 
peuvent s'y ral tacher. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris. 

La durée de la société sera de dix 
ans, qui commenceront à courir 
du premier février mil huit cenl 
cinquanle-lrois pour finir le trente 
et un janvier mil huil cent soixan-
le-lrois. 

La raison el la signature sociales 
seront ROUAN et R1LLARDON. 

La société sera gérée et adminis-
trée parles deux associés ; ils au-
ront chacun la signature sociale, 
mais ils ne pourront en faire usage 
que pour les besoins et affaires de 
la société, à peine de nullité. 

Pour exlrail : 
ROUAN et RlLLARDON. (6140) 

Suivant acte passé devant M» 
Chauflon, notaire à Charenton-le-
Ponl, le dix-sept janvier mil huil 
éenl cinquanle-lrois, enregistré, M. 
Louis-Marc-Anloine MARTEAU pè-
re et M. Emile MARTEAU lils, com-
missionnaires en vin, demeurant à 
Bercy, port de Bercy, 32, ont formé 
une société en nom collectif pour 
l'exploitation du commerce et de la 
commission des vins, eaux-de-vie 
et vinaigres en gros. 

La durée de la société est de dix 
ans, du premier janvier mil huil 
cent einquante-troi3. 

La raison el la signature sociales 
sont : MARTEAU père el lits. 

M. Marleau père a seul la direc-
tion de l'établissement. Chaque as-
socié a la signature sociale. Les as-
sociés peuvent exercer séparément, 
soit par la correspondance, soit 
pour la commission. 

Le siège de la société est a Bercy, 
port de Bercy, 32. 

Le fonds social est fixé à vingl-
trois mille francs, fournis trois mil-
le francs par M. Marleau lils, et le 
surplus par M. Marteau père. 

Pour extrait: 
Signé: CHAUFTON. (6142) 

Etude de M* TOURNADRE, avocal-
agréé, sise à Paris, rue de Lou-
vois, i». 

Par sentence arbitrale en date du 
vingt janvier mil huit cent cin-
quante trois, déposée au greffe du 
Tribunal de commerce de la Seine, 
rendue exécutoire, enregistrée el 
signifiée , rendue eontradictoire-
menl enlre 1° M. Eugène DELA-
BROUE, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue des Filles-du-Ca!vaire, i. 
et 2" M. Eugène V1TTOZ, négociant, 
demeurant aussi à Paris, même» 
rue et numéro, 

La sociélé eu nom collectif for-
mée entre les susnommés, par acte 
passé devant M" Morcl d'Arleux cl 
son collègue, notaires à Paris, lu 
dix-huit avril mil huit «eut ciu-
fuanle et un, pour l'exploitation du 
ronds de commerce de sculpteur* 
fabricant de, bronzes, établie à Pa-
ris, rue des Filles-du-C»lvaire, ïe 
sous la raison sociale E. VITTOZ eî 
C% a élé déclarée dissoute à parlir 
dudit jour vingl janvier mil huit 
cent cmquaule-ll'ois. 

Le sieur Eugène de I.abroue et le 
sieur Duval-Vaucluse, demeurant à 
Paris, rue de Lancry, 15, ont élé 
nommés conjointement liquida-
teurs avec les pouvoirs les plus 

étendus. 
Pour extrait. (6150) 

TlilBUSiL 1)8 COMMKhCB. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent preudre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la coxvptabilité des fail-
lites qui les eoucernent, les samedis 
de dix a quatre heures. 

r«niu«a. 

DÉCLARATIONS Ul rA1LLITJS9. 

Jugements du 28 JANV. 1153 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour 

Du sieur FOUltÉ (Henri), anc. md 
de vins, rue Bleue, 12, demeurant 
actuellement rue de Bourgogne, 52; 
nomme M. Berthier juge-commis-
saire, ei M. Duval-Vaucluse, rue de 
Lancry, 46, syndic provisoire (N« 
10797 du gr.). 

Du sieur IIIDRI0 (Désiré-Aimé), 
bottier, rue du Faub.-St-llonoré, 
2«; nomme M. Dobelin juge-com-
missaire, et M. Thiébaut, rue de la 
Bienfaisance, 2, syndic provisoire 
(N° 10798 du gr.). 

Du sieur GODIER (Julien-Domi-
nique), anc. laitier, à Batignolles, 
rue de Lévy, 4. actuellement détenu 
pour dettes; nomme M. Boudaille 
juge-commissaire, et M. Ilérou, rue 
Paradis -Poissonnière, 55, syndic 
provisoire (N» 10799 dugr.). 

Des sieur el dame DIDIOT (Jean-
Baptiste et Ernestino Lamache), li-
monadiers, rue St- Honoré ,'277; 

nomme M. Berthier juge-commis-
saire, et M. Hénin, rue Paslourel, 7, 
syndic, provisoire (N» tosoo du 
gr.). 

Du sieur WAHET (Félix), fab. de 
bonnets grecs, rue du Faub.-Sainl-
Marlin, i »4; nomme M. Houette ju-
ge-commissaire, et M. Decagny, rue 
de tirerlulhe, 9, syndie provisoire 
(N° i»80i dugr.); 

CONVOCATION! »| OKKANClKlit* 

Sont invites i <• rendre au Tribunal 
de commerce ie Parie, ialle des as-
semblées des faillites, MU. les creatt 
eieri : 

NOMINATIONS UE SYNDICS. 

Dos sieurs TESS1ER (Caten et Her-
cule), eut. de batimeuls, rue Fon-
taine-au-Roi, so, le 3 février à 10 

heures (N« io79« du gr.); 

Pour assister i l assemblée dans la-
quelle U. le juge-commliiaire doit les 
consulter, tant tur la composition Ue 
tetat des créancière présumes que sur 
la nomination de nouveau» syndpe. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillite» n'é-
tant pas coiiuus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses . 
anu dCtre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

TKMUCAT. KT AFFIRMATION* 

8
i
,iUr

 NIATKI. (Fenlin.mi-
Alexaudre), nég. en bonneterie, rue 
destourieurs, 7, le 4 février A 3 
heures (N» 10734 dugr )■ 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
Vérification et alfir motion de leurs 
créances : 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riilcalion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CHAUDRON (Louis-Pier-
re), en son nom personnel, com-
merçant en graisses paraffines, rue 
Meslay, 12, le 3 février à 9 heures 
(N« 10539 du gr.); 

De la société CHAUDRON et C« 
pour le commerce de graisses pa-
raffines, dont le siège élait à La 
Chapelle-SI-Denis, rue Jessainl, 30, 

le sieur Louis-Pierre Chaudron seul 
gérant, rue Meslav, 12, le 3 février à 
9 heures (N* 10539 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du eoncord 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclai .. 
•n état d'union, et, dans te dirnier 

cas, être immédiatement consultés 
tant sur lee faits de la gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement du syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnut. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndies. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ANDRISSON ( Louis-
Hippolyte), menuisier à façon, à 
Belleville, rue Vincent, 10, le 4 fé-
vrier à 3 heures (N> 10662 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
sera la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GOTY (Charles), mécanicien, à Ra-
lignolles, rue Lebouteux, iv, sont 
invitésàserendre le 4 lévrier à 1 h. 
précise, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées de. 
faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
la compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des Compte et 1 apport des 
ayndics (N* 9975 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et ajffr-
més des sieurs LkliUAV, DOUftLET, 
et (>, sociélé eoniposée de Pierre 

Léon Leguay, rat L«*dir-SI Hono-
ré, j, el de (iUHUve-Coiislanl Dou-
blet, rue du Cloîtré-St-Merry, 6, et 

de commanditaires, peuvent fr. pré-
senter ehel M. Deeagnv, syndic, 

rue de Greffulhr, »,pourlo«i 
dividende de 35 p. ittfcaretj 

partition (N* 10m du gr',). 

ASSEMBLEES DU 31 JANÏIt: 

NEUF HEURES : GaulhiR. 
chevaux, vérif. — tJevajju 
de Sainl-Quenlin, clôl. -
liée, en liquides, conc. 

UNE HEURE : Laval, lab. lit 
pluies, vérif. 

DEUX HEURES : Giraud, enti 
timenls, svnd. — Lemerk 
pier, vérif."— Ségaril, mil' 
Iraileur, id. — LemaisW 
clôt. 

TROIS HEURES : CeillJ', M! -

écries, svnd. — Decker,' 
vins, elftl". — Heiluii et»' 
tailleurs, rjdd. de cung 

Rerien, laillèur, id. — • 
C', mds de nouveautés, IW 
roches, nég., id.-Wulfc* 
semenlier, id. - Qiiéxii«. F 

râleur, id. — Société <f 

tailleurs, rempl. île syniH 
Laloue, direct, de speclJW 
minalion de commissair* 

^ ■ 

Séparation* 

Demande en séparaliono*^ 
ll-e Marie LEROl et Jacqui ; 

nique SCHA1QUE, mari 
près la rue S« Cannes 

ques, à Paris 

Jugement de séparation*^ 

enlre Marie-Kiançoi?'-^, 
IIA.YIEL et Auloiiie - ll'.ir,; 
CU6ÏINE, aArrastMH* 
— Adrien Tiiier, avoue. 

Jugement de séparation^ 
tre Rose-Virginie ÇHfc\: ; 
Charles-Arniaud DILA^ 
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Itérés et InbO»*' 

Du 27 janvier ISSS. -J& $ 
à l'Hopilal Milit.tii-e, rue 
ries-d'Artois.-Mlle Mif**, 

pice lleaujon, rue de en"', 
Mlle Alard, 26 ans, W".,/ 
30. - M. Tahoureux, u>■ j 
gale, S4 .-M. Toucher* »a 
duFg-Poissoiimerc, »>• 

84 ans, rue de Douai, »■ M 
moulin, 1» ans, rue u t' ;,» 
- M.Campaui, 22 an . ^ 

Saint-Marlin, ti. — " y»'' 
. Jim' ' ( 

Bauii-aariiwi ■■• ~ M»", 
ans, rue dé Tracy, 2. 'mtllf 
Uarland, 7* ans, 1 uç 11e 

-Mme veuve Ç«IW'
 r

.,
(!

; 
St-Denis,36»,-"»' ,'?,||ÎP:,

1 
rueSl-Marlin, !«»• -.,,,,,1, '' 

10 ans, ruedu Pixr«-f »ï*Jlrt 
heven.it, à l'Hôte -We" 
vler «sans, rue d*<'^ jd' 

vl Wllella, n ans. I u
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Enregistré à Paris, la Janvier 1803, F
0 

Hecu Jeux fraaci vingt eoutiin.es, décime comi'r -

IMl'KIMKlUE DE A. GUÏOT, HUE NKUVE-DES-MATHIJRINS, 18 
Pour légalisation de la signature A. UuïO
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U maire t'u 1" arrondissement 


